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3• SEANCE DU B NOVEMBRE 1984

PRESIDENCE DE M. JEAN NATIEZ,
vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M . le président . La séance est ouverte.

— 1 —

DECLARATION DE L'URGENCE D'UN PROJET DE LOI

M . le président . M . le président de l'Assemblée nationale a
reçu de M. le Premier minist r e la lettre suivante

Pari ., le 7 novembre 1984.

Monsieur le président,

J'ai l'honneur de vous faire connailre qu ' en application de l'ar-
tiste 45 de la (onstaettort le Gouvernement déclare l'urgence du
projet de loi autorisant l ' approbation de raccard intervenu au sein
du Conseil des let n nun :nt ' européennes les 2 et :3 octobre 1984,
po u rs les représentants des gouvernements des Etats membres et
portant su- le financement du budget rectificatif et supplém^mlaire
n' I des conununautes, déposé sur le bureau de l'Assemblée natio-
ode

	

t

	

211ti n .
Veuille/ agréer, monsieur le président, I'a'surance de nia haute

cuttsi te rai ion.

Acte est donné de celte communication.

-2

LOI DE FINANCES POUR 1985 (DEUXIEME PARTIE)

Suite de la discussion d ' un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
cussion de la deuxième partie du projet de loi de finances
pour 1985 (n ' 2317, 2365).

RELATIONS EXTERIEURES
AFFAIRES EUROPEENNES

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

(Suite .)

M . le président. Nous poursuivons l'examen des crédits du
ministère des relations extérieures, du ministère des affaires
européennes et du ministère chargé de la coopération et du
développement.

Cet après-midi, l'Assemblée a abordé la phase des questions.
Nous en revenons aux questions du groupe du rassemblement

pour la République.
La parole est à M . D e niau, suppléant M . Robert Galley.
M. Xavier Deniau . Monsieur le ministre chargé de la coopé-

ration et du développement, M . Galley, retenu par ailleur s,
vous prie (l 'excuser son absence ce soir . La qu e stion qu ' il m ' a
chargé de vous l'user en son noue sur la grande misère du
Sahel aur ait pu étr posée, je n'en cloute pas, au nom de lous
ceux qui sont ici présents . l'npr nui part, je la fais mienne.

Evoqu :ent la rnisisre et la famine qui règnent en Ethiopie,
vous avez eu raison, monsieur le minist re, de' marquer notre
solidarité et de so irisa r l ' effort fait par le Gouvernement.

Je voudrais vous parler cc soir de la granule misère du Sahel
et de ces ri'gions du Sénégal, du Male, du Niger et du Tchad
sur I(•squrlles une véritable catastrophe menace de' s ' abatt re.
Cette année, il n ' a pas plu du tout sur celte zone, si bien que
l ' année 1973, marquée par le grand désastre dont chacun a
gardé le souvenu', appariitri peut cire ronuue une animé( relui
tivement pluvieuse à côté (le 1984.

Les t roupe aux sont en train de mourir, l'exode des populations
a commencé c•I des geuvcrneneents cou p ole relui du Niger sont.
déjà obligés de prendre des mesures pour canaliser l ' exode
et éviter ries draines de surpopulation (Lues la région du (!cuve
moins touchée par la famine.

La ville de Gao est (] 'ores et déjà dans une situation ahsuelu-
ment tragique . Des milliers et sans doute des dizaines de milliers
d'hommes, de femmes et (l'enfants vont mourir.

Face à cette situation, nos cuopéranLs sont à la pointe du
combat . Parmi eux, je voudrais mentionner plus spécialement
les jeunes Français de l'association des volontaires du progrès
qui, très prés des villages ruraux, sur le terrain, jour après
jour, mène une action efficace, admirable, digne de notre pays.
Ils sont peu, trop peu et leurs moyens sunt très limités .

Vous vous proposez de suulcnir leur association, m ' a-Ion dit,
à la mesu re de vos moyens égalisaient limités . Ne' penser.-vous
pas que le grand combat dans lequel se sunt engagés cette
poignée d'hommes pour tenter des cultures de contre-saison
mériterait d'étr'e soutenu à une tout autre échelle que celle
des maigres moyens qui leur sunt aujourd'hui alloués ? Ne
pensez-vous pas que nous pourrions faire de cette association
un des relais essentiels de la distribution des semences et des
aides alimentaires'

Ne pensez-vous pas que nous pourr ions lui propu,ser de se
faire aider par d'autres volontaires? Je suis sis' que dans les
circonstances actuelles nous p ourrions trouver, parmi nos jeunes
à la recherche d'emploi, des bonnes volontés prétes à seconder
l'effort de solidarité de la France.

Certes, notre propre effort d • solidarité doit aller aussi loin
qu 'il est possible, tuais nous devons aussi mobiliser nos parte-
naires européens et l'opinion internationale dans toute la mesure
ou nous le pourrons car les morts au Sahel de populations entiè-
res, auxquelles nous sommes lias par l'Histoire et l ' amitié, est
l'un des drames du temps présent.

M. le président . La parole est e '.1 . le ministre del ., gué auprès
du ministr e des relations extérieures, chargé de la coopération
et du développement.

M. Christian Nucci, ministre délégué auprès (In ministre ries
relations e .rtcrienrrs, chargé de la coopération et du cféselop-
lieoeent . En ce qui concerne l'aide alimentaire aux Etats de
la zone sahélienne qui connaissent la sécheresse, je voudrais
apporter quelques éléments d ' information qui devraient vous
permettre de bien poser le problème.

Il est vrai que certaines zones du Tchad, une grande par-
tie du Mali, du Niger et de la Mauritanie — je ne reviens
pas sur la situation de l'Ethiopie, dont nous avons parlé cet
après-midi -- sont directement touchées par la sécheresse.
En revanche, force est de constater que dans un certain nombre
d'autres Etats, comme le

	

-al, ou dans certaines régions
du Mali, la pluviométrie a

	

'(te année relativement satis-
faisante . Ainsi, dans un Eta, 	 me la Cite-d'Ivoire, qui cannait
lui aussi des problèmes de sécheresse dans sa partie nord, le
ministre concerné a-t-il pu déclarer, il y a quelques jours, que
l'autosuffisance alimentaire serait atteinte en 1985 et 1986 et
que les besoins seraient couverts sans aucune difficulté.

Dès qu'il a été saisi du problème, le Gouvernement français
a dépéché un certain nombre de moyens . Grâce aux moyens
du dispositif Manta et aux avions militaires de transport, il
a fait acheminer directement et assez rapidement vers le
Tchad une partie de l'aide nécessaire sur le plan alimentaire
et sanitaire, ainsi que des couvertures et divers matériels
indispensables à la vie des hommes.

Nous avons agi de mime très rapidement pour le Niger,
répondant ainsi à la demande que le président Kountché
m'avait. lui-méme adressée à l'occasion d'un de mes déplace-
ments.

S'agissant du Mali, il est incontestable qu'une épidémie de
choléra a sévi clans la région de Tombouctou et de Gao, épi-
démie qui a fort heureusement . pu ides. endiguée grâce aux
neiyens dont nous disposons . A cet égard, les autorités du
Niger, du Mali, cle la Mauritanie et du '''chant se félicitent
qu ' un médecin français ait été chargé de coordonner l ' action de
toutes les organisations non gouvernementales françaises ou
autres 'anis lutter efficacement cunise les effets de la séche-
resse et les épidémies.

Vous avez ensuite abordé le problème qui se pèse aux ar^u-
nisalions nun gouvrrnenuonlales et plus particulièrement à
l'une d ' ente (lies, l ' association des vulunlaires du pro{ ces

1 .es crédits, qui étaient de 72 aillions (le francs en 1984,
ont en effet été ramenés à 67 ouillions de francs pou' 1985.
Mais je' confirme, rumine je' l ' ai dit cet après midi, que nous
avons elegagé 4 millions de frames en vue (le la cnnslituliun,
conformément à la proposition française exprimée lors du soin'
met de Fontainebleau, d ' un corps eurn{ri'e'n de volontaires qui
permettrait de mobiliser, au niveau européen . un certain nombre
de jennrs :u service d( la coopération . Voila qui devrait
répondre a la préoccupation que vous avez ex{n'netiv.

Les crédits réservés aux jeunes voleenlaire's sorti importants.
Ils ténueignent de la volonté du Gouvernement de favoriser cel l e
form e de e-ocpération, qui est irremplaçable, je le répète . C ' est
un des ruenpli•ueents indispensables d'une politi q ue de coopé-
ration que tenus souhaitons t r i es décentralisée.

Les crédits alloués à celle organisation devraient pe•rnu•Itre,
celte année, d'acheminer cinq cents jeunes volontaires bénévoles
vers ces Etats . Je peux vus assurer que ces effectifs ne dimi-
nueront pas.

M. Xavier Deniau. Très bien !
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M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Par ailleurs, comme je Lat indiqué ce malin et e ' et aptes-midi.
nous avons lance, sut' des crédit . du 1' . A . (' ., un certain nombre
de projets qui ont été présentés par des organisations non gou
v'rrnementales parmi lesquelles figure l ' a,suciatiun de, colon
taires du progres ( ' es projets constitueront un complément non
négligeable de l ' action développée par ces organisations.

A cet égard . vous me permettrez . monsieur le député . de
me fehciler de la capacité de mobilisation de ce, ir ;arti,aLmns.
Certes, la concertation que trou ; entretenons dep tés bientôt
deux ans avec les urgantsation, non gouvernenn'ntales ne régie
pas tous les proble ues. mais elle a permis d ' instaurer un (limat
de non concurrence ,i bien que . lorsqu ' il s ' agit de lutter contre
la faim dans le inonde . de lutter pour le développement . les
puutntr, publics et les organisation, non gouvernementales trou
vent le chemin de l ' union et rte l ' action . au .seul service de
Ces population a :ltrplmurtrsseweetts sur les houes (les sotvrli .slc .e .1

M . Xavier Deniau . ]lonsicur le ministre . ..
M. le président . «Monsieur Deniau, dans la phase des questions,

je ne puis vous laisser répondre au Gouvernement.
M. Xavier Deniau . Je voulais simplement (tire que j 'étais

satisfait de la réponse'

M. le ministre chargé de I . coopération et du développement.
tilorisu'ur le pre,tlent, laine, ce, cnndtltons, laissez M . Deniau le
die' IS«) n r rares

M. le président . ( "est fait . monsieur le ministre'
I .a parole est à M Baumel

M . Jacques Baumel . Ma question concerne 1 ' l ' . N E . S (' O

Cet aptes nudi, j'ai écoute avec beaucoup d ' i ntéret vus dicta
ration ., . rnunaetn' It' nnittistre des relations r,tiv'irtn'e, Nous
ne 'murons qu 'éti re d'accord stil' l ' itti nonant e ,• de celle organisa
tien intrrnalionale et sur le rôle utile que peuvent y muer
la France et la tram'riphunie.

Ise problr'nt• n ' est pas de rédui re la c•ri,e qui vient d ' éclater
a LI' \ E. S(«) . au pénible rnnflit qui oppose les fatals luis a
la dot'e' r a un actuelle de cet iig ;uusrne Laissons le, EDO., Unis
regler leur, prublcmos :nec 1 ' 1 N .E S( « ) . c sar ces prublenu's
ne non, concernent pas

Parlementaire français . Je demande au Gouvernem e nt frai
çaas ,'tl approuve la façon dont est gér'c aujourd ' hui cette
m'ganisatiin tntern ;rllunale Li. cltt•nléltsnre . les ga,pIllages . la
niullipltr,trinu des poslr, en :urnnnihrr, et lutine, les mesures
qui vont ià l'encontre des objectifs di. celte grande organisation
ne sunt pas r unfornt•s• vous en serez d'accord avec moi . à la
grande nu,.snrn tint doit etre celle de l'l' N E S (' O dan, le
monde

Je ne reviendrai pas sur t out ce qu'ont dévoilé certains rap
putts nicnntesi', ,te ne parle pan des rappar'Is dit congre, ami .
rte•aain qui pnurraienl prélcr a caution . nais de ceux des cuinité,
qui ont elé ce'''s ait sein de l ' 1 N E S C O par- son directeur
général

Sles questions ,e'runt simple. . nit ,sieur le nintstrr Devait
cette sutuatiun . quelle est l'attitude du Gouvernement français"
Quelles propositmns aller tous fai re" Quelle, instructions avr. ,
vous dnnnetc•s a noire représentant au sein de 1 ' t ' . N E S (' O
Enfin . quel est votre sentiment concernant ce curieux projet
d'ordre mural de l ' information qui est en discussion . et qui.
s ' il était adopte . permettrait a un certain nombre de gouver
nements autoritaires nu rie denuicratu's a parti unique d 'Imposer
tin svste•nie contraire a la libelle d ' Information nu seraient sup
primée, toutes les sou't'es d'Information Impartiale ries pnpu
talion, de ces pays"

Et surtout• ru' changeons pas le sillet 11 ne , 'agit pas d'appré
Gier, en bien ou en mal . les conflits en cours entre d ' autres
puissances et ! 'l ' N . E. S. (' . O.

M . le président . La parole est a

	

le ministre ries relations
extérieures

M. Claude Cheysson, uuni .rie des relations er(eru•ures \lin
sieur le deputé, une autre ()ovation m ' a et i' posée sur l 'allrludc
américaine a regard de 1'1' . N E S (' .O ,J ' al rappelé a celle
occasion que la France avait bien des nbservalrutis a fai re Sur
les conditions de genllin des fonds . sur le per,unnel et les pin
gramme, .Ii' trais tille c ' est I ' cxprr„ia exai•li que I :u employer
lout à l ' heure (''est lu raison peut laquelle nut ;e représentant
au cinsell r'xerutif, dont Tatti oit 0,1 cadre amha„acteur aulne,
de

	

\ E S . C t) . . a prnp'i s i' des reformes Ire, profondes
A rr1 effet a i•le crée un remit• i enipuranr qui a i•ti' mil,

en place au min de mal et qui ailupler a la session de
septembre oelobre élu ern• .etl r'xecat ' af I'•s ri•furrnes parlant su'
le fnnrtlluu'nu•nl di. l'nrgani,attun
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Lubie' r• .,t l ' assainir la gestion le concentrer et de réviser
l,s prugrarntnes, d ' obtenir un budget programme pour deux ans.
Je vous rappelle que Il l . N . E S . C . O . fonctionne sur la base
de ce qu ' on appelle un biennum, qui prévoit le montant des cré-
dits sur deux années.

Du point de tue du budget, le conseil exécutif a adopte, par
consensus• durit' à l ' unanimité . le principe d ' une croissance zéro
du budget . en lernn's rerls, pour le prochain hieniun 1986-1987.

1 ., conseil exécutif a pr .'cisé par ailleurs que les contributions
dus Etat., ne detraiu'nl pas i•Ire affectera par le départ éventuel
d ' un de, membre., de N. E . S . C . O . Cela est ti)c allusion —
il ne s ' agit i'ridcniuent pas d ' une disposition -- au départ pos-
sible des Américains II est prévu que si un Elat quittait
l'l t . N E . S . t' . O, une économie importante devrait ne tte faite
pour compenser le déficit . I se départ des Américains

	

c 'est
une suppnsillon

	

représenterait une éconnnie de 25 p . 100 en
valeur nominale

En ce qui enneernr' le, excédents budg'laires dus à la forte
appré'c'iation du dollar . il a été rappelé qu ' ils devaient rire rever-
sés a chaque Etat . par di'duc'tion sur ,a contribution, en fin
d ' rxet'cici' budg'Wirc ("est ainsi que ncul contributions de
1984 ont 'te réduite, de 4 .4 millions rie dollars . somme corres-
pondant à l ' excédent dit a la revalorisation du dollar pendant
l'année 1983 . I1 ne fait pas de doute que rustre contribution de
1985 c'onnaih'a une dnninulinn du tni•nu' ordre . c•umpt(' tenu de
la revalorisation du dollar pendant l ' année 1984.

Les autre, reforme, ont été i" alrnuent adoptées par le conseil
exécutif . ( . ' affaire doit être maintenant suivie par le comité
trniprirair e, yin a i'te prolonge jusqu'a la prochaine conférence
générale . laquelle aura heu a l ' automne 11185. pour assurer pré-
cisément le soi .i des réfurtnes.

Soyez assure, monsieur le députe . que nous suivrons le dossier
anea le plus grand .,erienx car los cuilupu•s que vous avez bien
voulu rapporter sont celles minas que nous formulons . tAppluu-
tlts .ar'rneitl .e .cru' Ii't ; barres (les ,nrrult .vl ce,l

M. le président. Nous en revenons aux que stions du groupe
sicialn,te

La parole est a \I . Guy \' adepir'd.

M. Guy Vadepied . Jlonsieur le ministre des relations exli•-
ricun'e, . nia qurstiun concerne la Rtllralinn dos l'l'ençaris de
l 'étranger

.\itn, nous félicitons de liait ce qui a etc lait depuis n'or, : ales
puai . amelurrer la condition de, Français de l'étranger et . en
parinvber, ore faveur de leur' couverture sociale qui a cri' beau-
coup ...borée par la lui due , lui Béregivuy

'l' nul,fni, . il scnibte qu 'une rrdi .strvinultnn de la carte scolaire
soit à l'élude. que les bourses soient an dlorees, niais qu ' il
subsiste toujours, une énorme disparité entre les dépenses que
les parent, doivent supporter poli' leur, enfants dans les diffé-
rents pays i)u des Français. vivent

En dépit de la diminution des crédits, en v isag e, ,« Me de met .
Ire en outre dan, Ir e s :uutecs qui vieuuent un certain nombre
de mesures qui permettront d ' ameliurcr a la fins le [.. .nonne-
ment et l ' investissement de, écoles fréquentée, par les enfants
des Français de l'étranger"

M. le président. La parole est a M Ir ministre de, relations
i' , I e' t' lr tt l'es.

M. le ministre des relations extérieures . Monsieur Vadepird,
le prnhléne dea frais de scolarité a clé un souci constant du
Gouvernement :in cours ele ., arms•'' qui t'i•nnent de s'i'vuuler.

( ' e prnblenu' se pose dillereinnwnt selon les pays et, per-
mettez ntui tir le dire, ,'hier les Français dans la mesure nu
quelques uns voient leurs frai, de ,cularde rouverts par leur,'
entreprises

Dans certain, pat, . le',, trais de ',volante sunt peu élevés.
Anisa que je l ' :u rappel(' tout a l ' heure, ils atteignent . rit Afri-
que du Nord . la moyenne de 1 320 franc, par an, alors qu ils Niait
de l'ordre de SlitNl (ramis dans l 'ensemble des atrlers pays du
monde I)ans eerlauns endroits . rinunr. New York, ils ont pu
larmier jusqu 'a 18 400 traies par an . ce qui est absolument
incroyable

Nous ratant, un gros effort pneu' tenter d'egaliaer rus frais
M . scolarité ("est eluitiralr . d'autant plus que. , ni. l'oublions pas,
Ir, protes, tel rullrgr's rl les lyrees uni tien, ,tallits très drffé
cent, (irisons rleprntirnl dilrrli'unrttl dia svstrnir d ' enseigne-
nirnl français . d ' autre, sont gela. . par di., a,snetalions tram
caaiots et d ' aulne, encore' and des elabh,sr'nu'nl, pr'ivé's ayant
paa,sr contrai arec la France qui auutm i leur arlinn sous forum'
d'envoi di. prule ..aenrs, (l ' octroi de subrentmi, ou d 'aides a

l'investissement



5762

	

ASSEMBLEE NATIONALE —

L'ensemble est considérable : aucun pays du monde n'a un
système scolaire à l'étranger aussi important . Je rappelle que
600 écoles, collèges et lycées dispensent à travers le monde
l'enseignement français le même qu'en France . Ces établisse-
ments accueillent actuellement 230 000 èléves, soit 90 000 Fran-
çais et 140 000 étrangers . Par ailleurs, les parents isolés peuvent
assurer la scolarisation de leurs enfants grâce au centre national
d ' enseignement par correspondance dont le développement est
considérable depuis dix ans ('e centre commence d'ailleurs à
avoir quelques difficultés ducs précisément à son succès.

l.'Etut consacre un milliard de francs au fonctionnement des
établissements . Des améliorations ont été effectuées pour suivre
la gestion et harmoniser les conventions passées avec• les diffé-
rents établissements . Mais cela ne répond que partiellement aux
probtcmes.

Depuis le tté'but . nitre effort a porté sur l'augmentation du
nenihre des bourses et sur leur meilleure repartit ion.

Pour obtenir une meilleure répartition des bourses . nous
avons non seulement accordé plus de poids à la commission
nationale des bourses . au sein de laquelle sont représentées les
d i fférentes associations Intéressées, mais nous avons surtout
redonne vie aux Cnnunissiuns locales qui existent dae .s chaque
pays.

Le .s crédits dt• bourses n ont pas cesse d ' augmenter . Pardon-
nez . inoi (le citer des chiffres . mais ils sont significatifs : de
26 mill .ons de francs en 1981, ces crédits passeront à 72,5 mil-
lions de tis anes en 1985 L ' effort est conside'rabte . Du coup, nous
aloflS pu de nouveau augmenter le nombre de boursiers : 11000
familles hé•néfu'u'i'unt clt• bourses en 1985.

Ainsi que je l ' ai déjà précisé . les bourses sont maintenant
étendues aux enfants du préscolaire . 11 existait auparavant une
anomalie la charge de la scolarité pour ceux qui bénéficiaient
de bourses était relativement modérée pour les élèves du pré
maire, du secondair e et du supérieur, alors qu ' elle pouvait en
représenter le quadruple ou le quintuple pour les enfants du
prescn i aur

L 'effort doit se (x,ursciitrc, vela ne fait pas de doute . Mais•
je le répi•te, la divershé• de nos modes d ' action rend taule vision
générale ou autoritaire impossible a meltre en (ouvre . (Appien -
(1,00 ePrir .e sur les bmne .e rle•s .Orvrrli,le, 1

M. le président . La parole esl a NI Pierre l .agut'ce.

M . Pierre Lagorce . Monsieur le ministre de, relations exté
rieuses . le tuudra, reteni r sur la politique de la France fia
l ' égard des deus ( ' orées . que nits aies i•toqui•e clans votre
discours (le re• ondin

D'abord, finie c•onstat ;ilrnn qui aujourd ' hui

	

J ' insiste sur le
mot • air lourd enu peul surprendre : :dors qu ' il existe
une representutiun di et culai qui' Irançaise à Senul, il n ' y a sienne
pas de scission comme ei :de de notre pays a Pyongyang.

Sans denih• . aie . ta 'alerte de t'nrée . a laquelle la Fraser
a partrrpé, poimtail nn Cumpremfie que note pays choisisse
délibercincrct de. ne recnnnaitre que la l ' urée du Sud pois'
laquelle il s ' était battu . d'autant plus que la ( ' urée du Nord.
il faut le reennn ;utre, entretenait . par sun inlrairsigeanee . l ' étal
de tension existant entre le, deux l ' urée,

\lais Il (sl cens . que la >n'ualioc ii étcclné depuis quelque
trnip, et que . en dopil d iceulent ., regrettables dont je tic parlerai
pas . nn peut con,( :dur ;iris Ienrlanre a l ' anmfinralinn des rapport s
entre les deux pays Ireut, .le citerai l'aide hunuuiitairc que
la t ' erre ctic Nord a apportée ail la Curie . (lu Sud aimes le pas
sise ifu ryrinnP clin a drva .li re pays 'ri septembre demies' -
aide nrganisé•e . sou ., l ' e ;tee des deux soc :ide .s de (Poix-Rouge
du Nord et du Sud

	

.1r• clorai s'Isle . lai prupn .,itinn sud
enn' e"eiciie de né•gucialiun pour (n'ninoutuu' les relations é•cottt
nuqu, et Cuuirnc•sriale, hilalérale, . clin a été accepté( pa'
la ('orée élu Nur'(I et qui dnil déboucher sin' une réunion dotant
se tenir ail l'nainiuuinni le 15 novembre

Dans ce ronlexie de ha,rtcic• colonie réciproque noucrlle pour
quoi s•t'tr,ris-nous plus rnyatsle, . que le rue tin minou• disent tus
anus anglais . plus eathutques (tue le l'api"

Ne m'op . , vous pas, nann .ieur le ministre, que la France pour
rait jouer la bas un ride de prerniet' dur . an lieu de s'en
remettre au lion vouloir intéressa' des Etals l ' uns et du Japon
en nouant déjà avec la ( ' orne dut Nord, clan, un prennes temps.
des relations diplomatiques semblables a celles qu'elle entretient
avec' la Corée du Sud '' ( ' e serait secnnnailre les efforts mdé•
niables d ' un peuple qui veut assaini :' sun économie. et Barth' de
son isolement . .Je sais Cuumnme vous qu ' Il nous en sciait p :n'tru
fièrement reconnaissant

Mais comme il ne peul s 'agir de perpétuer la partition de
la péninsule coréenne• la France ne pourrait elle, dans uni
second temps et en dépit de la cumptexilé du prublénie, que
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je ne nie pas, offrir ses bons offices en encourageant l ' amélio-
ration des relations entre le Nord et le Sud pour abuulir à une
réc•o''cilialcon entre les deux Corées et, en définitive, à leur
réunification, comme vous l'avez souhaité ce matin, objectif
qu ' appellent de leurs vu•ux taus les hommes de bonne volonté
et dont la réalisation ne peut que contribuer à assurer et à surfer .
mir !a paix dans cette partie du ['tonde?

M . Roland Beix. Très bien !

M . le président . La parole est à M . le ministr e des relations
extérieures.

M . le ministre des relations extérieures. Monsieur Pierre
Lagorce, vous aves rappelé tri, justement les raisons pour les-
quelles la France n ' a pas de relations diplomatiques avec la
( 'orée du Nord . ( "est une situation que nous déplorons car
note thèse est qu 'il faut avoir des relations diplomatiques avec
tous les pays du monde.

I .a France a été active au moment où le Sud de la Curée
était en-nabi clans les conditions que vous connaissez . Elle s ' est
soumise aux résolutions adoptées à ce moment-là par les Nations
Unies . Aucun des pays qui ont agi de la sorte n ' a depuis lors
reconnu la ('orée du Nord . Au moment où les deux Corées se
sont établies, deux pays européens seulement les ont reconnues :
le Danemark et la Suisse . Mais . je le répète, aucun des pays
qui ont participe à la force des Nations Unies et qui ont eu des
morts dans ce pays n ' a reconnu la Corée du Nnrd.

1 .a situation de fait présente — il faut également le souli-
gner — un grand déséquilibre dans la présence française au
Sud et au Nord.

Notre présence au Sud est très importante . Elle l ' est sur le
plan économique . de nombreuses entreprises ayant conclu dans
le passé et continuant de conclure aujourd ' hui des contrats
d ' un grand intéréI . Nous avons là une des colonies françaises
les plus intéressantes qui existent . Notre présence est également
importante sur le plan humain et sur le plan culturel . Savez-vous
qu ' on évalue le nombr e de Coréens qui parlent le français à
quatre millions environ et que, chaque jour, une heure d'émis-
sion de la télévision nationale sud-coréenne se fait en français 7

En Corée du Sud . notre présence ne sau r ait en aucun cas étre
nuinincisée tu ignorée . Or les Coréens du Sud sont extraordinai-
rement attentifs aux rapports qu 'entretiennent avec la Corée du
Nord les pays représentés chez eux et qui travaillent étroitement
avec les autorités de Séoul.

Néanmoins, chaque occasion a été saisie et, lors de nia visite
officielle à Séoul

	

je vous prie de bien vouloir ['m'excuser de
citer mon propre cas

	

, j 'ai publiquement marqué notre désir
de icic ' liter ' e rapprochement entre les Coréens.

II est anormal . c ' est là un héritage des années 1951) . que
re peuple, qui est incontesté dans son unité . vieille de cinq
veille ans . et qui l 'a prouve pendant les deux mille années qui
viennent de s'écouler . jusqu'à une période récente oie son ter
ritoire . faisait l'objet d ' une annexion par le Japon pas seule-
nient d ' une oreup'utiun - soit ainsi coupé en deux, que les
relation :; familiales soient interdites . ( "est une situation unique
au monde

Nous n ' avons pas cesse de faire appel à tout ce qui permettrait
un rappruchcment entre les ( ' ui'cens : regroupements familiaux,
pcssi11i1i11, de ctu'respondante . et de ejreulalion

Jusqu'a présent les pingre, ont sa lé limités . ( ' omm e vous l ' avez
dit . un dé•velnppcnicnl nouveau s ' est prndunt Ires ré•ccnulent
lorsque . alises d'horribles inondations survenues en Cori . du
Sud, la c'ori•e du Nord a proposé du riz, des nmi'clirament,• du
riment . en :triller a s quantités, ce qui a été accepté par les Sud-
Coréens feus ci ont alors renouvelé les propositions qu ' ils
avaient turmulées anlrefnis pour établir une coopération écorne
nuque . pnnr accepter des éléments de pnrt•nlatou commune de
la force . pa i r cccniplc pat' l'intermédiaire d . (' t llpes spin ives, tu
pour pernaetre . pair le• Unrheinenl de la ( ' roux Rouge . la réunion
ries familles Nous . .maclons que des proe;rés ,oient laits dans
rr sens

Nnos aimerions cependant aller plus loin (levant cette aisenmm
hlce . Je ferai el :al d ' une prnpositnn que nues avion, laite,
daims lai plus srandc discrétion, celte quo curivieml . à un peuple
malheureusement divisé, quant a l ' ides de fac•mliter des sen
Contes entre les homme, pnlutque, des deux l'orées, votre entre
les deux chefs d ' Etat eux minime . Pour le moment Cela n ' a pas
stimuli mais nous gardons espoir J ' ai pu constater 'nui teneur
que . lorsque les Nord Coréens et les Sud ( rou'i'ons se rencontrent
hors de Corir . leurs rapports sont corrects . Luis de la visite
d'Etal du Président de la République à Delhi . nous avons
assisté, tout a fait par hasard, a un match des jeux Olympiques
aasiens• qui opposait préc,sénu•nl en finale la ( 'urée du Nord et
la ('orée du Sud
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Nous souhaitons que les deux (déments de cette grande nation
puissent se rapprocher . Malheureusement, chaque fois que des
progrès se sont dessinés. des drames sont venus retarder leurs
développements . Le dernier . cous le savez, a été l ' attentat
de Rangoon du 9 octobre 1983, qui a évidemment, pour des
raisons bien compréhensibles . singulièrement retarde la suite
des événements.

Il demeure que la France continuera à s 'employer pour faci-
liter le rapprochement entr e les ( c oréens . IapplUrllls'S'rnrnts
sur les lianes des socrulrstes .)

M . le président . I :! parole est à \I Bonrepaux.

M. Augustin Boni :us . Slunsieui' le ministr e des affairés euro-
péennes . (ans la p('i ' pcctive de l ' entrée de l ' Espagne (laits la
( ' unununauté em•opeenne, je voudrais appeler votre attention
sur le prubh'111cs que pl sera une telle décision aux région .,
frnntlieres – a la région Midi-Pyrénées et en parliculirr au
lep:liement de l'Ariège -- si les dispositions d'accontpagnc•-
nu•nl ne

	

pas prises pOUI' réegwlihrer leur éorurnilc.
( certes . cette situation n ' est pas nouvelle et les gouvernants

precedents l'ont decuucerte fort tard, puisque . après avoir
ignore ces problenres pendant plus de vingt ans, ils avaient lance
le plan du Grand Sud Ouest qui n ' a pu l'altraper le retard
arrt(nlile pendant tant d ' anile('l.

Acluell'ruenl, pou r que l ' Ariège puisse s'adapler a cette
mutation . il est indispensable que le p'ugranune qu'elle propose
au turc d'une opération int 'grec de deeeluppement soit retenu
par la ( ' .1)10) inlaute économique 'ur'npeenne•.

Parmi les opérations prioritaires qui sont pre.sentees . j ' insiste
tout particulièrement sur celles qui ont pour objectif d 'améliorer
les relalinns internationales avec l ' Espagne ; aménagement de
la route nationale 20 et percement du tunnel de Puymorens.

La nuite nationale 20 constitue ('n effet la partie française
de l'axe roulier 'l 'uulutlse Barcelone . Inscrite au schéma routier
connue grand•• liaison d ' aménagement du territoire, elle doit
participer aux ei'hanges de l ' Europe Nord Nord Oues' avec
l ' Espagne méditerranéenne . Elle doit aussi Ix'rmett 'e d ' évit e r
que la zone pyrénéenne ne reste a l'écart des grands échanges
internationaux.

Il faut remarquer que d ' importants travaux uni rte réalisés
récemment sur la partie espagnole de cet axe :tir' l ' aménage-
ment ale la roule di' la valide du Llobregat et le percement du
tunnel du Cadi . Inauguré le 29 octobre dernier.

Pour I iii .aper le r'etar'd des Investissenu'nls du culé français,
il est indispensable que des participations significatives du
FEDER perrneteut, d'une part, l ' accélération de l'aménagement
de la roule nationale 20 en deux fois deux vol ., dr 'l' orlousc -
'l'araseun et, d autre part, l ' étude et la réalisation du
tunnel rte Puymorens pou' rendre l ' user :ore 'l'oulnnse Barre
lune accessible aux poids lourds et utilisable en toute saison.

Aussi . je con, (limande . monsieur le ministre des affaires
eurnpé'nn's, si le GnuVernement apportera sun appui le plus
ferme a re11' entremis(' a1rn que des ',rails Importants du

plissent éli re mobilises sur cette nperalnn, permet
tant ainsi .1 nos régions de s 'adapter :1 l'rnlrer Ar l'Espagne
d :(I1, la ( ' unununaulé e,'nnnnuque curnp(•entle

M . le président . l .a parole est à .\l le unni,Ir des :Mari',
e(I rnpi•(tlrle, et purlr pic nl' (1u Gel lrtnement

M. Roland Dumas, r,,rnritre l's ulfnrr's rn(Op,'('uorS 1 ' 1 1,111 Il '

p(nn ' (• ,III r ;((1n•rrur,rn rrl 'Ilo!rsu'ur Ir député . (((I(S 'li r:urne
de po- (•I rn tes ternie, I .• prnhlrrne que t'ou . V('(0 / d rt caquer

(?.Ir dit i•Lu'r'i„ern(•nt dut for'é•menl atteinenlalion (lu Iran, . el
(le Certes, depuis de nunrbleus(•, ;ulnv(•,, l ' \turc'(•
attend rfelrr .le .enrlacer la . Gu1n'rrnennvll , est oncle a celle
tache . 'unrn t . un I('rl(Olgri('nl Il', '.1j:(1.1('111,11, d,lms le,
contai s de plan . eu q(II (' .n'arme la roue national, Ln , qua suri(
prnlelrn', r lu,qu;tir pied des l'yronces e11 deal Vair- Il cil l'I dr
uu•uu polo I achet'nunl (le la roule A 1;4 l'air Ila)nnnu

L adh('-ton de Il{spagn' ('I (lu l'urina,il ,a 1 :1 Cellinnlc(Ille
/•ennornrgne (•Ulep"tin(• sou, inVilr tout n,ilurellernent a 'nns'n
lit uni 'Ihnt suppl . iuuil n . 'mur ,rmé'lnr'! nus rn .ununicalimi.
:mer ces 1015 rn dehors des Votes naturelles Ipu pas,(•nl . il tin
rote pu le col du Perthus el . de l'aune . par Ileuda\e II fuit
S ' y pl rp i'i.

I((n, le ras de la bai .nm par roule naltonale 211 . il ( . .t
certain gui l ' anu'l(,l enerv(l pan' lie' I• :,p :n'nols d un tunnel sous
la montagne de ( ;o'l permet ut'nVuS;lgel elferl1,1•nu•11 une 11 .11'

'loran .) (le la parte ti' :uuaosi' d(• l ' axe remet 'l'oulouse 1t :uv'e
lune 1 .'ISp:i ;')e souhaite d ailleurs autant que muas Ir d( erinlr
pemelll de celle t'oie de rnnrnilinrc :(tioli,

('haqur fuis que cela sera nécessaire et possible le (Muter ..
meut français denulndvra au 1• E I) E (t . '(nilm• pal' le passé,
d' participer ail financement tir ces upi•ran .ns (I ' infrastrueture
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routière . Ce sers bien évidemment le t'ad pour ces cieux routes
transeuropeennes, qui 'onnaitrunt un nouveau développement
dans la perspective de l'élargissement, que sont la R . N . 89 et
la R . N . 20.

J ' ai déjà eu l ' occasion de parler de cette question avec le
directeur général des services de la pnlitiyuc régionale de la
commission des communautés et les différents directeurs dépar-
tementaux de 1(11(11pement concernes

Le caractère eu ropéen de ces deux axes n ' i'tant contesté par
personne, ils p(uieonl b(né'ficiev' des concours du FEDER dans
le cadre du noutcau rcglenierit européen, qui sera adopté défi-
nitivement en 1485 : ils pourront atteindre 50 p . 100 du montant
de l 'investissem e nt au lieu de 4)1 p 100 . :annule il était d'h règle
auparavant.

En ce qui concerne le projet d 'opération inlégree de di'velnp-
ponuml peul' I :\ricge . je rappelle que la couunission de Bruxelles,
a nut•e demande, a de(.' le de (•(ndllire des actions préparatoires
a celle operation dont elle oint décider la Irise en ouvre en
fnriction des conclusions des études entreprises.

( '' est encore a hi demande ries autorités de notre pays que la
commission des eoninnm :urlés a décidé de contribuer au finan-
c'en en1 d 'études prepai'atoires à ;les opérations intégrées de
développement : ces études concernent . pour le moment . les
zones suivantes : bassin sidérurgique et mines du Nord et de
Lorraine . nord ouest du Massif central, Sud-Aveyron et est du
'faut moyenne montagne sèche en Provence ' Alpes - ('ôte d ' Azur
et, bien sur . u,unsieur le dépile, I ' :\riege.

Vous pouvez donc litre assuré que l ' Ariège sera l 'objet des soins
attentifs du (luu(ernemettl : 'Applaudissements saur les bancs
des socialistes .)

M . le président, 1 .:I parole est a M . Guy Vadepled.

M. Guy Vadepied . Monsieur le ministre chargé de la rampé-
raison et du develuppemcnf . vous avez rappelé précédemment
l ' importance ,:tue vous accordiez aux organisations on gouver-
nementales, Ieur efficacité et leur d('Vnuemenl . Nous ne pouvons
que nous associer a VOS pr(puS.

Les O . N . G . se sunt ré•c•emment regroupé es, dans ult 51(11('5 d'ef-
(n'acile précisément . au sein d ' un intercollectif empesé (le six
collectifs rassemblant quelque deux cents ass(cialions, de ton-
ies tendances et de Mules opinions, mais toutes concernées par
la Mlle 'ont re la faim et le sous dét etoppenu•nl . Il faut donc
saluer

	

leur excellent t ravail.
Le nunlst're de la cnopé'illion . convient de la nécessité d ' un

dialogue oves• ces organisations, a mus en place l 'an dernier
une nouvelle structure de cone•erlalion . la commission Coope-
raliun et ditrinppam(•nt . présidée par chus . monsieu r le minis-
tre, et regroupent quinze représentants de ces O . N . G . afin de
permettre a tous de mieux s' cnnnait'e et d ' harmoniser leurs
rffnrls . ( ' elle unnunls,iort esl Béla devenue, ainsi que l ' a soli-
ligné le ruinister' . tin i'Ii•nu•nl essentiel d(• la politique de e(ncer
talion avec l es nnlicux associatifs M . la selidat'ite internationale.

Autre . structure de coordrnaton, rurals cette fois au sein du
nunlslere fies r'latuns extérieures . le servie d ' information et
(Ie liaison avec les organisations gouvernementales . le S 1 L .O .N .G.

.1 ou ron'untri• ceceuunent un vitam menhir dr repré•sentanle
ale ces t) N G gin nu 'nnl rxpOS' 1171 :nitre pr'nblenle qui Ieur
r,l p,o'tculu'reln(•n! Flic)'. celui dr I'ulfurulatnn dr l 'opinion.
Ils 'nnh :uleran ui que . dans 1' cadre du munster' . de la coupé-
raton . rire ligne hndiélair', qui pourrait rir e, tien pas une
It'. .nu .npplrmn'ntare .cl, tin t'ansl'rl M . dlff'u'Ws holg'I5,
plisse pe .rn•rtre uni orlon d nlfw rnatOm courrier . mu' Vela-

1 :11111' arion (II• p,'ut, n ;u

	

VIS a Vis (l u pnlrlic

\I'InsIcur Ir sinusite . est tl pes,lhle (pr (ln hudgrl pneus musse
rt tir alf'r t' a ('elle ni•res,,nre p'la'n^I,• (h• l 'opnuon "' ('tilt ri
dn!I prrndrr do (110vrlx rn !Inca\ ol,ru•n" de la (1(' 1111'
pea . l' uohl'Ine du di•trinpp'nirnl

M. le président . La pa(ut' (' t a \I le Iouiu .l('' ruai o' 1' la
et

	

(111

	

(il', I •IoI(p(•111(•Ill

M . le ministre chargé de la cooperalion et du développement.
11o1,n•ur \'ad('p(,•,I pl 011ln'Im(•111 tuas aV(•/ posé deliS 1rle5'
(11(11,

('lnie liarl . 'nlmin'1(1

	

I, Irticllll((•Ir1 . Ia'te u et la rorleerialioni
, nl r' I" ur'',,nln,ll lnnc sun goule rnrnn'ulales rl les rrpri~„II-
t,rll', d(' . pn0tOil pllhh(s pruernl elles rti'r assurer', dans de
bonne, conflit Pins' \I I, s :IVe/ quell' est la Voluulr qui a
amine le nunu,lo I', 'I plu , p .arll,•uhleu'(b •nl r,lu, :11i•11', lors rte
la nuise rn place d' 'elfe sir ietili' de rnn'(''latIon, de dialogue
(•t d' rell'xien a l ipelcr commission ('i't'ération 't (t(• .eloppt•-
m'nl . Elle (. .'tonne depuis dé• .Ia plusieur s 111015 e1, j ' ose le
(lire, a la Satisfa'lion d' (Iuaslm'nl tous les parlicipanls .
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Cette concertation a permis aux organisations non gouverne-
mentales, dès que les documents budgétaires ont été connus,
d'appeler mon attention sur les problèmes que poserait le pro-
jet de budget que j'ai l'honneur de présenter.

J'espère que les informations que j'ai pu apporter au ront
apaisé les craintes émises par plusieu r s parlementaires et par
les rapporteurs, notamment M . Alain Vivien . Comme je l'ai dit à
M . Deniau, l ' effort du ministère de la coopération en 1985 sera
à la hauteur de ce qu ' il a été en 1984 . A nous d 'en trouver
les moyens . Pour ma part, j'apprécie trop la capacité de mobi-
lisation, ('e militantisme des membres des organisations non
gouvernementales, pour ne pas faire tout mon possible afin de
préserver leurs moyens.

Mais je souhaite sur tout que leur s relations avec celles et
ceux qui, dans le domaine de l ' asssitance aeehnique, parlieipent
du même effort de la France ne se situent non sur un terrain
de concurrence mais sur celui de la complémentarité . Il y a
beaucoup trop à faire pour aider les Etats du tiers monde et
les Etats du Sud pour que, dans un contexte de rigueur et
de difficulté budgétaire, nous n ' acceptions pas le principe d ' une
meilleure coordination de notre aide, d'une plus grande concer-
tation et donc d ' une efficacité plus accentuée, afin d ' éviter le
gaspillage.

D ' autre part, la sensihiliaation de l ' opinion publique prise
certes un problème preoc•cupant . Nous l ' avons constaté a la
faveur rte grandes émissions de t é lévision destinées à sensibi-
liser et à mobiliser l'opinion (In ne petit nue se féliciter de
telles opérations, niai ; elles ne sunt pas tout : cela n ' est pas
une fin en soi . Si ces actions sensibilisent l 'opinion publique
française aux problu'mes du développement, du sous-dévelop-
pement ou (lu niai développement . ce sera une bonne chose,
niais à condition de ne iras s'ai-éter en chemin.

Par un constant dialogue et par une information beaucoup
plus décent alisi'e, nous devons faire comprendre à nos conci-
toyens que la politique de riioperatiun, d ' aide an développement
est une politique de long ternie . Vous avez demandé que des
moyens suienl dégages à cale fin . Nous avons créé truie
association . , Carrefour du développement qui essaie de cen-
traliser . de coordonner toutes les actions d'infornuatiun . Elle y
réussit avec un grand bonheur dans des conditions particuliè-
rement difficiles car s ' il est un domaine rians lequel on a beau-
coup (rit . dont tan a beaucoup parlé et . en définitive sur lequel
on tient beaucoup de colloques, c 'est bien celui de l ' aide aa
tiers inonde.

Que do revues, que de pUhlic•atiritis traitent cc qu ' il faut faire
pou' le tiers monde' .I(• souhaite qu 'à la (accu. de ce clehat
el, peu' étrr', dans quelques nnri .s, ia la suite de la demande ale
vol re rappnrtetn' . nous puissions parvenir a sensibiliser l ' opinion
publique et à lin (ai re comprendre, c•onune nous le souhaitons
qu'il est temps rl ' arr'eter de parler et surtout tres urgent d ' agir.
t ;1laplrnulr .e.errrrrnl .. sire lis muons (les soctrtltsres .l

M. le président . La parole est à 11 Moulinet.

M. Louis Moulinet . Monsieur le ministre, j ' ai participé au
voyage du groupe d ' étude pa r lementaire sin' le Cambodge, au
mois de juillet dernier . Ur l ' ai constate, ainsi épie les membres
de cette mission . que ce puys revivait, qu ' il assit retrouve un
aspect a peu lires normal et qu ' il était adntinislri• et gouverné.

Nous avons constate que nous avions affaire à aune population
logis' . s'ut clans des fermes, soit en ville l i a situation n ' est
plus celle de 1979 ou des réfugies erraient de rampement en
campement à la recherche des membres de leur famille, lors
que l'ut Pol a été chasse élu pouvoir Le calme régne et la
sécurité est assur'ee dans les villes.

Au séide dernier . la France a redonné vie au Canibnrlge.
y laissant une empreinte Iris profonde que l ' on constate par
tout . 1)r• nombreux Cambodgiens s ' expriment en D'armais.
population du Cambodge, ses rrie , unsahles, Ires attirés pat' notre
langue, nnuhailent manifestement se tisser urne forme de lien
avec notre pays . Un ('(fort de diffusion du français leur parait
indispensable . Mais les relations diplomatiques entre la France
et le ('anthorlge n ' existenl toujours pas depuis que le Gouverne-
ment de Pol l'ut, en 1975, a fermé toutes les ambassades et
chassé tous les diplomates, français y compris.

Nous n ' avons pas reconnu le nouveau gouvernement niais,
à mon avis, monsieur le ministre, cette situation ne peut pas
se prolonger très longtemps car la F' ranc'e n ' a pas in térét à
rester sans relation avec ce pays.

Dans l ' immédiat, un effort de diffusic du français est indis-
pensable . ..

M. Xavier Deniau. Oui! Très bien!

M . Louis Moulinet . . . .et souhaité . Vous avez déja répondu,
monsieur le ministre, que vous étiez d'accord .
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Quelle action envisage le ministère pour traduire ce souhait
dans les faits, soit directement, soit par l'intermédiaire d'organi-
sations non gouvernementales ou d'associations ?

A quelle date l'émetteur de radio prévu à Sri Lanka pour la
diffusion de Radio-France internationale — il est mentionné
dans le rapport — sera-t-il mis en service pour que la voix
de la France soit entendue dans l ' ancienne Indochine fran-
çaise? Actuellement, les émissions à partir de Nouméa ne sont
pas audibles . (Applaudissements sur les bancs des socialistes .)

M. le président. La parole est à M . le ministre des relations
( xterieuu'es.

M . le ministre des relations extérieures . J 'ai déjà eu l ' occasion,
en répondant à M . Stirn, d ' évoquer le très grand intérêt que nous
attachons au rétablissement de nos rapports avec les populations
cambodgiennes, pour contribuer à traiter quelques problèmes
dans ce pays.

Après avoir subi un génocide — le mut n ' est pas trop i ail —
une période hor rible sous le régime de Pol Pot et des Khmers
rouges, le Cambodge a pu redresser sa situation, en partie
grâce à une aide très importante distribuée par le canal des
organisations non gouvernementales variées et venant principa-
lement de la Communauté économique européenne, ce qui signi-
fie que nous y avons contriuue pour un quart.

Actuellement . nous n ' estimons pas pouvoir modifier notre
attitude quant à la reconnaissance diplomatique du Gouverne-
ment de Phnom Penh car, personne n'en doute, il a été mis
en place par une force étrangère, dont nous condamnons la
présence dans ce pays — ainsi que d ' ailleurs tous nos parte-
naires de la Communauté européenne.

Pou' autant, nous ne reconnaissons pas non plus le Gouver-
nement dit de coalition, bien que nous entretenions des rapports
avec un de ses éléments, Son Sann, et des relations très étroites
avec un autre de ses éléments, Norodom Sihanouk . Mais la
force principale de ce gouvernement de coalition est constituée
par les Khmers rouges, et la Errance, les Français ne peuvent
avoir de rapport avec ceux qui ont eu une aussi lourde, une
aussi sanglante responsabilité.

Pour pouvoir entreprendre oeuvre utile au Can,uodge, nous
sommes dune conduits à continuer à passer par des organisations
non gouvernementales . Cette action est développée dans des
conditions non négligeables, et même significati v es dans les
dont aines social et médical . Nous renforçons progressivement
nos moyens d'action . Il est question d'une intervention directe
de l ' institut l'aster qui, jusqu ' à présent, passait par un inter-

médiaire.

Nous avons pu maintenir avec la faculté de médecine de
Phnom Perth . qui poursuit son enseignement en français, des
rapports très suivis.

Nous aimerions également contribuer à certains développe-
ments culturels au Cambodge . Depuis déjà plusieurs mois, nom;
avons fait offrir aux Cambodgiens une sicle directe de l 'école

française rl ' Extnvne(lrienl, qui possède une expérience unique
dans toute la région d ' Angkor. Cependant l'affaire de l 'école

française d ' Extrême Orient montre les difficultés de la làrhe.
Celles, les autorités de Phnom Penh se montrent très ouvertes
lors den visites officielles, bienvenues, comme celles de missions
parlementaires, niais dés que nous essayons de discuter préci-
sément de l 'ervui dune mission, nous nous heurt uns à des
difficultés considérables qui montrent que, au niveau des servi .'es,
par la seule ic(luence cambodgienne. ou en raison de pressions
extérieures, tout est fait pou' que les promesses ne paissent
pas étre suivies d'effet . Néanmoins, nous ) .itur suivrums notre
effort sur le plan de l ' archéologie.

Bien entendu, ce qui nolis intér'e'sserait particulièrement
serai( de contribuer à l'enseignement du français . ,l 'ai bon

espoir quand il s ' agit de l 'istsei .gner à des milieux spécialisés
qui ont un grand besoin du français, des médecins jus-
qu ' à des diplomates, ce qui est curieux . Le français (st pour
les Cambodgiens un moyen trie: utile de rapports avec les

voisirtr, . II est surprenant d'apprendre que les relations entre les
trois pays d'Indochine se font en fronçais, faute pour les tons
de parler la longue des aulnes

En revanche, nous avons plus de difficultés dans l ' enseigne-
ment général . En effet, un refus nous a été notifié officiellement
par les autorités de Phnom Penh de recevoir quelque livre de
fiançait, que re soit de portée générale . Elles accepteraient
qu ' un exemplaire soit envoyé pote' être ensuite traduit sur
place et distribué en cambodgien . Aucun élément de hihlin-
théque ou de ducurnrvtlation de portée générale n 'est accepté.
Cela confirme la difficulté de relations avec un gouvernement
incontestablement autoritaire dans son style .
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Mais nous poursuivrons notre effort, car nous nous intéres-
sons à cette population : ainsi que vous lacez très justement
dit . monsieur le député. il existe au Cambodge une envie
profonde de renouer des rapports avec l ' étranger, avec un autre
étranger que le Viet-Nam, en particulier, avec la France.
(Applaudissements sur les bancs des socialtsles .)

M . le président. Nous en avons terminé avec les questions.

1 . — SERVICES (DIPLOMATIQUES F:T CFNÉRAUX

M . le président . J 'appelle d 'abord les crédit; inscrits à la
ligne Relations extérieures : 1 . — Services diplomatiques et
générais

I?TAT B

Rel'nrtrtron (les crédits upnlirnble,s aux dépenses ordinaires
des services riril .x (mesures 'murelles).

• Titre III 180 57 7 593 franc.
• Titre IV : moins 84040058 francs . .

F : 'l ' :\ 'I ' ('

Rrparld . (m des nuir,rtsnUo„s de proyran „u' et des crédits
de l'Usurier,' npt,Grrttili's orna (Plieuses ers (vrpthtl (leS irrr'ree5
cn'r .' s inie .anres nonr'ellcsI.

TITRE \' — Itivi:sr SSEMi,Nis E XI. .ccTF:s PAR 1 . ' ETAT

• Autorisations M . programme °_5869711(1(1 francs.

• ( ' ré n lit' de , paiement 606018000 frames

TITRE, \' I -

	

Si est F.x r IONS o'r\c FslisSF:MEN '! A rcoROi r;5 PAIR L ' ETAT

.\utorisatons de programme : 71 195 000 francs
. Crétins de paiement 311700000 franc, ,.

M . le président . Personne ne demande la parole? . ..
Je nits aux voix le titre 111
(Le t,'re 111 est (utopie i

M . le président . Je mets aux voix la rédustinn ale crédits du
titre 1\

I,1( rrdn .'trun (L• r•rrvlits est adoplee 1

M . le président, Ji . 'riel, aux voix les autorisations de pro-
granulie et le, rri•dtl ., (le paiement du litre V.

	

1 .es n Ir,rr rU u,rrv dr prnyrrunur'• e[ Ir

	

sr'wlrt : de pnierrte"t
die titre l ras, rlrlrr [ r• . .; i

M. le président . Sur li titre VI de l ' slat C . \I Xavier Deniau
e pri•s'•nle tin amendement . n

	

2211 . ainsi rédise :
Ilediiui les ere :hls ale !simulent de 1 000 000 de francs ..

La pardi . est a \1 l' }ritale . pont' lei . ire cet amendement

M . Alain Peyrefitte Mon sidie in . \I Ilenuais, qui a chi s 'absen
tir us uisi :uit . (s 'a chasse de dmfintlre sa plagie (rat amende
ment ,umholopm . quo tend :a rrdurri' d'un million de francs
lis mirait, M . paiement II est destine senl'•nient a manifester
tnnthten re bolet (te hud_(•t nous litait . . .vais D'ailleurs
tee que,ln,rls que 1 ;11 poser, !ti•ridrmturnt a set rp ;n'd n'nnl
reçu soma • amenas(•

('e projet rie hu(I•'ml e,1 ms :nivais ploil drus raisons Ps ;eu
nette., rI ah• rd, qu:ullililIvenlent, c 'est le hochet le plus
déllni otite . du point dr tue .Ii irlrniilll burl5r't :ure . que nous
avons (1 001111 lotir le ., reLlluul ., rxlcru•ure, dPpu” de longues
années II compromet l 'outil drploniatque dr la France . 'nuit
le monde l ' a reconnu . y compris les ministres l'ai' conséquent.
il n ' est pas utile que j ' insiste plu, longuement sin' cet aspect

('t• lrn(et dr hudgr ! uni" tamil rnautai" !1(111 une autre
raison sur factuelle les 0,0,1,

	

G1111,M111 1 111VIII OH de la
tnaj p t'ilé uni n . te le tnanle :ot de Nos•

	

la I(011fi'att+pl du Qu,n
d'Orsay' (l'ro's,tilruns .mur les bans , : des SO((aIrste• : )

M. Alain Vivien, rnppnrlrer
spiral

rl,' ln rnnrrnr .csmrr des
»sauces . pou, Ili (oip('rntros Pt le rlr•r'tiu (pemenl . Allez racon-
ter cela au Eu1aro, monsieur Peyrefitte '

Là on vous (point peut élue!

M. Alain Peyrefitte . I,a qualité des hommes n ' est pas en
valise, mais la politique étrangère de la France est en train
de devenir une politique dépendant !l ' une (spe('e de structure
parallèle, dont les membres privilégiés Irmuoelles protestations
sas les meutes bancs) . ..

M. Michel Berton . Tout ce qui est excessif est insignifiant!

M . Alain Peyrefitte . Ce que je dis vous ennuie beaucoup,
n'est-ce Pas?

M. Guy Vadepied, Non, cela nous divertit !
M. Alain Peyrefitte . Les membres privilégiés de ce réseau

partisan, en quelque s)rte, disais-je, seraient chargés de répandre
et de représenter dans le inonde le socialisme à la française.

Curieusement d ' ailleurs, à mesure que nus concitoyens s'irlui-
gnent du socialisme, on dirait que vous voulez absolument
convertir le reste du monde à cc socialisme auquel la France
ne croit plus . (Rires sur ler bancs des socialistes .)

M. Guy Malandain . Que c'est dri,le !
M . Alain Peyrefitte . ( ' e noyautage svstématique a pris récem-

ment une nouvelle dimension, syndicale, cette fois, avec la
modification (le la pu'ucedure de d( .ignatiun des rcprt :'seniants
du personnel dans les comités techniques paritaires.

M. Alain Vivien, rnt,pnrteur spueiil Etu quoi cela concerne-
' il l 'amendement ''

M . Alain Peyrefitte. I .e résultat pruhahle est l ' entrée en
force de la fédi•ralion ,le l ' éducaliun nationale au cunu :é tech-
nique paritaire du Quai d'Orsay KIle risque de submerger
sous le nombre la repri•sentatiun des diplomates de carrière.

I,a chasse aux sirciere .s se poursuit . (E .rclanurttms et rires sur
les bancs ries socialistes .,

M. Guy Vadepied . Rien que ça !
M . Parfait Jans . On terra comment elle se manifeste en

Amérique!

M. Alain Peyrefitte . Mon propos vous gène tellement (ruérrres
nuu,rrrneuts sens Ir .. ore-arcs hrrnr.f que vous 1(P pouvez mcme
pas nie laisser parler.

M . Alain Vivien, 'appor'teur spécial . Lamentable!

M. le président . \les chers cullepues, tendiez donc lais-ser
parler M. l'eyretrtle . Nous y gagnerons en temps et en clarté.

M. Guy Vadepied . En clarté . Je ne sais pas.

M . Alain Peyrefitte. Cette chasse airs surcieres a pris deux
asaect .s.

U'ahurd, beaucoup parmi nies meilleurs diploniales ont été
nus (lais ce que l'on appelle 'le placard •

	

j ' aime mieux dire:
sur - la touche

	

rumine si l'un r oulait enlietenir une sorte de
calant de ehnnuigu, Je manli're exercer une pression sur les
autres, a les nu•narer de l ouacle.1li• et a'' leur taire accepter
los poste, utile loti tout !mails arcrptrnt.

Ensuite, volis sen'hlez . monsieur le ministre . reprendre à
votre compte le n'ut célèbre de Clemenceau selon lequel la
guerre est crie chose tr op importante pour i•tre confiée aux
rnilit ;;nos . II semble que la diplintalu', po.. tons, soit une
chose trop iulportante polir (ail' conf ., aux diploinat('s.

M . André ^ellon, rra e pie-sil •nt air I,r cumulé arum (Ir, ullurres
rtirnrpéres . 'I ' nut cela est bien clas .enmue, monsieur l'r•yrrfillt• 1

M. Alain Peyrefitte . 'fol1 cela rosi, parait depl)rable pour
l'aimer La nnlllltlira'ion die rerrulsmmnl rxteite(n' rte dillu-
ma l es d ' occasion, dont certains u ' i•tamnt nu•tue !as fancti p n-
Ilatres, PSI ans• nsauv :use hahilnde que unis etu', en train de

.Tatou c qu Il n est pas satisfats ;ml do i,iur .l :mer que non
culruxrnl Use quinzaine de non diplomates occupent des postes

diplunraliques parmi les principaux, à (Ormnem'(V par le
seerel :n'lat général et qut'iques unes M . nos principales stnbas-
sales . mais qu'en rit :tripe aucun (tiplunratr n'occupe un poste'
esterieur a la lu pl•nnal ie '

M . le ministre des relations extérieures. I r is ris'

M. Alain Peyrefitte . MI, le plisnlent de la («i I' :, qui a
pet(lant quelque traits parier (1e poste, a ''s .,é de le faire, de
sorte qu ' a ma connaissance il n 'y a nulle égaillé eulve le nombre
des non diplomate, qui sont devenus diplomates d'occasion et
le nombre de iiiloioit(s qui ont élis appelés à des postes
extérieurs.

("est donc hum sut nnruv!'ntenl unIlatt•ral, cl' qui est la
preuve qu ' il s'agit d'un pan' et simple noyautage politique
et non d ' un brassage et (l ' un • redéploiement • des compétences.
pou' reprendre mot Ie1111I' que vous aimez tant.

Et l 'on oeil un iournalisle et un industriel, amis dit pouvoir,
recevoir, après trois ans de fonctions diplomatiques encore
une fois, je ne vise nullement les personnes -- la dignité
d'ambassadeur de France que des diplomates chevronnés, et
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le toute première valeur, ne recevront pas après quarante ans
e bons et loyaux services dans nos ambassades ! (E.rclanralrous

sur les buscs des socialistes .)

Tout cela est dépiorable . Ce sont les raisons pour lesquelles
nous ne voterons pas ce budget ...

M . Parfait Jans. C'est une explication de vote ou la défense
d'un amendement ?

M . Alain Peyrefitte . . . . mais aussi, puisque je ne suis pa., auto-
risé par le règlement à expliquer le vote du groupe R . P . R .,
pour lesquelles mon groupe, par l'intermédiaire de M. Deniau,
e présenté cet amendement.

M . Gilbert Gantier. Très bien!

M . le président . La parole est à M. André Bellon, vice-président
de la commission (les affaires étrangères.

M. André Bellon, vue-président de la commission des affaires
étrangères. Je veux faire très brièvement une ou deux remarques
sur cet amendement . J'ai une certaine difficulté à pousser ma
capacité philosophique jusqu'à une telle hauteur, et à m'exprimer
sur un amendement tendant à réduire les subventions et parti-
cipations pour la réalisation de diverses opérations immobilières
au niveau auquel le situe celui qui l'a soutenu ! . ..

Plusieurs députés socialistes . Bellon, au placard ! (Sourires .)

M . André Bellon, vice-président de la commission des affaires
étrangères . A partir du moment où il s'agit d'un budget qui, nous
en sommes tous convenus, porte la marque des difficultés que
nous connaissons dans une période de rigueur, je ne crois pas
que la réduction des crédits soit la meilleure façon d'adoucir ce -e
rigueur ! Je ne crois pas non plus qu'il soit de bonne politique,
lorsqu'on parle de la qualité d'un service, de s'appliquer à jeter
la suspicion d'une manière systématique sur la qualité de ces
agents . (Applaudissements sur les bancs des socialistes.)

M. le président . La parole est à M . Peyrefitte.

M. Main Peyrefitte . Monsieur le président, je retire cet amen-
dement . Tout le monde aura compris qu'il n'avait été déposé que
pour donner lieu à l'expression d'une contestation sur le fait
que des questions posées étaient restées sans réponse.

Plusieurs députée socialistes. Il se dégonfle ! Quel mépris pour
ses collègues ' Il retire le commentaire, aussi ?

M . le président . L'amendement n" 220 est retiré.

La parole est à Mme Neiertz, rapporteur pour avis de la
commission des affaires étrangères, pour les services diplomati-
ques et généraux.

Mme Véronique Norbert:, rapporteur pour mais . Monsieur le pré-
sident, cet amendement n'avait pas été e .,aminé en commission.
D'ailleurs, ni M . Deniau ni M . Peyrefitte ne nous avaient fait
l'honneur d'assister à l'examen des crédits en discussion.

M. le président . La parole est a M. Alain Vivien, rapporteur
spécial.

M. Alain Vivien, rapporteur spécial La commission des finan-
ces n ' a pas examiné cet amendement tardivement d('pr, é . Je
m ' exprimerai donc ie titre personnel . Si l ' on suivait M . Deniau
et M . Peyrefitte . car lets :, noms seront iuunanquablenienl associé,
à co amendement . nous réduction, au tille du chapitre (1881
les subven!1un, rt tncc ..tI,,enu•nt aux ('eo!e- 8' .111 aise, a l etran
ger, notanunr•ni en Afrique . tee .,ubvelltinll, alii Alliances fr ;ul-
çai .;ee la sul,vent"1 la cille de Strasbourg en compensation
de cuut, de (II -delle, ai rien ne ., vie selle cille et la snh•.rntlori à
l ' In,! Ii t do inonde male .

Celle pr'opu,rllon .,i n :;ube :e (el au-,1 eu r nulrarhr tins .nrr
les prnpns du 1,tppnrl de \1 Ilcttr,tu yue j 'al dies los \cite et
selon lequel

	

l'r tolutuuu de, rrérl lr, de p,, l i 'Ini nt sir . ,illi

	

mils

l'nnr,tl .,cnu•nt

	

aux

	

étole,

	

frattianse .,

	

;1

	

l i•II tllger et

	

111(5
\Ili ;1(u r, franran .sr, ni• re„r de se de este:

M. Xavier Deniau . Mien, 20 p 1011'

M. 1_ président . La I„nnl' 1,t à M Ir• nnnnslre :les r,•Irituels
e Ytel' Ir•nl l 'es.

M. le ministre des relations extérieures . Le Gouvernement se
Brait prononcé contre col amendement s ' il avait été maunle'u,

'nais je ne peux pas laisser passer ! ' udervcntioli de M l'este .
fille.

Je ne lui ai pas répondu tout a l'heure, rai le pe"ais qu'II
n'était pas digne de I ' assenihlée de commenter des propos aussi
irresponsables.

M. Alain Peyrefitte. Merci !

M . Parfait Jans . C'est mérité.
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M. le ministre des relations extérieures . a Politisation a ? Je
lui conseille de regarder quels ont été les postes précédemment
occupés par les ambassadeurs que nous aurons en fin d'année
dans les grands postes : \Vashington, Bonn, Renie, Londres,
Communauté économique, O . N . U ., Moscou, j ' en passe : tous des
diplomates, qui ont une longue carrière derrière eux et dont
certains ont eu des postes importants avec l'administration
antérieure, y compris dans les cabinets.

M . Peyrelfilte déclare qu'à sa connaissance il n'y a pas d'agents
du ministère qui soient placés en dehors du Quai . Seize d 'entre
eux sont dans les entreprises — plus que jamais, car ça a été
une politique systématique de notre part — dans quelques entre-
prises nationale;, comme le Commissariat à l 'énergie atomique,
Elf, Dassault, Paribas, mais également dans des entreprises
privées : Fougerolle, Peugeot, etc . Jamais autant d'agents du
Quai d'Orsay n'ont eu des postes de responsabilité de présidence,
de direction générale, ou de direction dans des entreprises.
C'est une politique systématique . je l'avais annoncée dès ma pre-
mière déclaration devant cette assemblée . A l'heure actuelle,
101 agents de catégorie A sont placés hors du département.
A votre connaissance, monsieur Peyreffitte, il n'y en a pas.
Votre connaissance est faible . (Applaudissements sur les bancs
des socialistes .)

M . Guy Vadepied. Comme quoi il faut réfléchir avant de
ler!

M. le président . Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme et les crédita de paiement du titre VI.

(Les autorisations de programme et les crédits de paiement
du titre VI sont adoptés.)

II . — COOPÉRATION ET DÉVELOPPEMENT

M. le président. J'appelle maintenant les crédits inscrits à la
ligne • Relations extérieures : U . — Coopération et dévelop-
pement d .

ETAT B

Répartition des crédita applicables aux dépenses ordinaires
des services civils (mesures nouvelles).

• Titre III : 3 681 712 francs.
s Titre IV : moins 140 482 776 francs. s

ÉTAT C

Répartition des autorisations de programme et des crédits de
paiement applicables aux dépenses en capibol des services
civils (mesures nouvelies).

'PITRE: V . -- INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR t . ' ETAT

s Autorisations de programme : 4 050 000 francs.
s Crédits (te paiement : 1 million de francs.

TITRE; VI .

	

SlRVE.NTIONs O ' INVI•:S'l'ISSeMENT A('('(irioh:E:S PAIR L 'ETAT

Autorisations de programme : 1 '221 905000 francs.

(crédits de paiement : 315 632 (100 francs . .
Personne ne demande ia parole S . ..

Je nielti aux voix le litre III.
(Le IlU'r 111 est edieptr .I

M. le président . Je nuits aux cuis la rrdueliun de crédits du
titre IV.

(La :rein,'~nn Je efcrl,l .:

	

I 'rloplrv' I

M . le président . .h' 'nets ;ulS cois les au!uri .+,lion, de pru-
druune• et les (ie.(le , d( paiement du Litre V.

(l .rs unleve-efeuns rlr l,rn,l :nneme et le' :; ferla)

	

le jstu sd1t
rf, feue l ' snel (Mortes )

M . le président . Sur le 1 :11r VI, (Ir I sial (', 11 Alain Vit mn,
raDIWI ' 1el1r' 1, 11t.1 1 . 1/11, a presenli' 1111 ;nnendennuni . n" 173, ainsi
rédigé :

1 .

	

Réduire le, aillernsatimis dr prosr,unme et les
crérlits de patent: nl de 230 (1(1(1 (IO(I de francs.

IL -- Majorer les autorisations de programme et lits
crédits de paiement de 260 000000 de francs . ,.

La parole est à M . Alain Vivien, rapporteur spécial.

M . Main Vivien, rapporteur spéc ial . L'amendement concernant
l'article 20 du chapitre 68-91 mit inspiré par deux ordres de
préoccupations .

par-
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En premier lieu, le souci de permettre dès le début de
l'année une programmation de l'ensemble des dotations attribuées
au F. A . C . En second lieu, le souhait d'éviter toute nouvelle
amputation du fonds au cours de l'année 1985 à la suite de
mesures de régulation conjoncturelle.

S'agissant de l'intégration de l'article 20 au programme
normal d'opérations du F .A .C. ou, en d'autres termes, de la
réunification des crédits du F . A . C ., il convient de souligner
qu'elle pour rait permettre d'engager de nouveaux programmes
l'an prochain.

S'agissant de la régulation conjoncturelle, il importe de
rappeler que les crédits inscrits dans l'article 20 ne sont pas
forcément débloqués en début d'année . Dès lors, ils apparaissent
souvent vers le milieu d'exercice comme une dotation budgétaire
inemployée . Dans ces conditions, il est très difficile au ministère
de la coopération de se défendre contre certaines demandes
du ministère des finances concernant les abattements de crédits
à opérer dans le cadre de cette régulation.

Etant donné l'étiage du F. A . C . pour 1985, il parait de la
plus haute importance qu ' aucune mesure de ce type ne vienne
le réduire en cours d'exercice.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Je comprends la préoccupation du rapporteur spécial . Mais je
veux apaiser ses préoccupations et ses craintes et essayer de
le convaincre de bien vouloir retirer cet amendement, après les
explications que j ' aurai fournies.

Depuis 1975 . le chap i tre 68-91 .

	

Subvention au fonds d'aide
et de coopération . — E. uipenent économique et social

	

com-
prend, outre l ' article 10, qui intéresse le fonds d ' aide et de
coopération, un article 20 intitulé

	

Opérations exceptionnelles'.
Les crédits inscrits dans ce dernier article constituent une

sorte de fonds de réserve, urne enveloppe supplémentaire à des
tirnation (les pays éligibles au fitrncls d'aide et de coopération,
enveloppe qui est débloquée . sues le contrôle du l'rcnnier minis -
tre . en fonction de besoins urgents et imprévisibles . I)e ce fait
minu s , les dépenses, après virement au F .A .(' . . sont exécutées
sur l'article 10.

Ce ntéc'ani ;rne, qui fonctionne d'une manü•rr trés satisfaisante,
unit être reconduit . Il présente en effet trois avantages sérieux :

D 'abord, la réserve est équilibrée en crédits de paiement et
en autoruvrhens (le' programme . Elle peut donc étre rapide-
nient nmbulisir pour !e financement d ' actions urgentes . Nos
partenaires, (l'affleure . trip souvent confrontés de graves dif-
ficulte s innnirdi : tes, apprI' vent h ;rinlemenl l'efficu•ité et la sou-
plesse de urne proci e dun'e, ce qui est assez rare pour etre sou-
ligné.

Ensuite . ,in' ie plan de la sincérité hudgrt,ire . cette procé-
dure est eeal( . ment bénéfique Elle limite le recours à un col-
lectif presque obll_atou'e si elle venait a dispal ilre le. Par-
lement v ga neratl Il? .Je ne le pense pas.

Enfin . ce l te réserve est amputée de 40 millions de francs
par rapport a 1984, donc bien plus que les crédits de l ' arti-
cle

	

III.
J ' es'ére . niensneur le rapporteur, vous avoir apporté tous

apaisements . et je vous demande de bien vouloir retirer cet
amendement

M. le président . l i a parole est a M . Alain Vivien, rapporteur
speclal.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Au bénéfice des expli-
cations qui viennent d'être fournies par le ministre, la com-
mission me suivrait sans doute si je demandais le retrait de
cet amendement . ..

M . Gilbert Gantier. Mais vous ne pouvez le faire puisqu ' il
s'agit d'un amendement de la ettnimissien!

M. le président . Je met :+ aux voix l ' amendement n " 173.
ll. 'norenrfrnrrut n'est pas Morde )

M. le président . Personne ne' demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix les autorisa) ions de programme et les cré-
dits dr paicntrnt du titre VI

(Les rprloriretions de progr(erere et les rrrrtrls de paiement
rie fifre 'u'I sunt adoptés)

Après l'article 89.

M . le président . En accord avec !s conuus..iun des finances,
j 'appelle let, amendements n" 157, 158 et 202 tendant à insére r
des articles additionnels après l'article 89.

L'amendement n" 157, présenté par M . Alain Vivien, t'apport
teur spécial, est ainsi rédigé :

e Après l'article 89, insérer l'article suivant :
e Seuls ouvrent droit aux subventions financées par l'ar-

ticle 50 (Villes jumelées) du chapitre 42-22 (Aide aux oeu -
vres privées et organisations non gouvernementales) du
budget des relations extérieures, section II (Coopération
et développement), les jumelages de collectivités locales
mettant en oeuvre des projets de développement (jumelages
de coopération).

I,a parole est à M . Alain Vivien, rappo r teur spécial.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Cet amendement, de
natur e technique, vise à préciser qu ' en ce qui concerne les
jumelages entre les collectivités de notre pays et celles du
tiers monde, les crédits que nous votons dans le cadre de la
coopération s ' inscrivent bien dans la ligne de nos objectifs de
coopération et de développement.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
Cette proposition me semble extrêmement judicieuse, et je puis
vous assurer, mesdames et messieurs les députés, qu'elle fait
partie de nos prior ités . Les crédits d'intervention doivent bien
être affectés aux dépenses d'intervention et non pas au fonc-
tionnement de srege d ' organisations.

Voilà pourquoi, dans un souci de rigueur en raison du
contexte que vous connaissez, je souhaiterais, tout en mainte-
nant un volume d'actions en faveur des organisations gouver•
nementales ou autr es, maintenir les crédits de fonctionnement
autant que faire se peut et faire participer à des actions
concrètes d'inveetissentent d ' autres agents que ceux que je
qualifierais d ' agents -.classiques ..

Dans ce domaine, l'effort du Gouvernement en faveu r des
organisations non gouvernementales, je le réaffirme, sera main-
tenu . Divers organismes d'élus

	

associations de maires, conseils
généraux, conseils régionaux b é néficient aujourd'hui, grâce
à la décentralisation, de capacités ; . .n'elles pour participer à
une politique de coopération.

En effet . et je le disais cet après-midi, la coopération et l ' aide
au développement ne doivent pas être le seul fait des pouvoirs
publics, niais aussi celui d 'autres agents, d 'autres actionnaires a,
si je puis m'exprimer ainsi.

Voilà pourquoi Ioule opération tendant à associer les com-
munies . les dép :n'lemenls et les réeions ne pourra que recueillir
mon accord le plus total à condition, je le précise, qu ' elle se
fonde sur des pt'o)ets d 'investissement nu de développement.

M. le président . h' mets aux veux l ':uncncicme'nl n" 15 '!.
(!, 'amendement est nr6,pté .)

M. le président. ( . 'amendement n 158 . présenté par ul Alain
Vivien, rapporteur spécial, est ainsi rédigé :

Après l ' article 89, insérer l'article suivant :
Le Gouvernement dépose, au plus taïd le 3(1 avril de

chaque année, un rapport indiquant le volante de l ' aide
publique au développement de la France (hors D .() '11 ' I« ) .M .)
au cours de l ' année écoulée et sa décomposition en aide
bilatérale et multilatérale, dons e s t prêts . Le rapport indique
de manière précise l'origine des dons et leur imputation
budgétaire I1 indique également de manière détaillée l 'ori-
gine (le chacune des catégories de prêts, leurs conditions
e-t leur anode de cuntptabilisatlorn.

. . Le rapport comporte en out r e une évaluation de l 'aide
française privée an développement au cours de l ' année
écoulée . i.

La parole est à M . Alain Vivien, rapporteur spécial.

M . Alain Vivien, rapporteur spécial . Voici les cinq raisons
qui incitent la commission à solliciter la publication du docu-
ment dont il est fait étal dans cet amendement.

Première raison'. d ' abord, tes seules données officielles qui
soient disponibles sur ces questions sunt établies par le comité
d ' aide au développement de I'D . C . D . E . après négociation . Il
serr ait otite au Parlement de disposer d ' un document contenant
une ételuation propre à la France, établie à partir de ses pro-
pres critères comptables . ('e document présenterait, en outre,
l'avantage de corderie' . les positions françaises au sein de
CO (' . I) . E. Il manient enfin de rappeler que les données de
l'Os C . D . E. sont établies en dollars et qu ' il serait particulière-
ment utile qu'un document public fasse p lat de l'aide accordée
par la France et exprimée dans sa propre monnaie . Les pays que
nous aidons se .situant souvent clans la zone frein, une aide
exprimée en francs a souvent plus de signification que lors-
qu'elle est traduite en équivalent dollar .
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Deuxième raison : le document soumis au Parlement, en
annexe au projet de loi de finances, qui récapitule les diffé-
rents concours budgétaires aux différents pays en voie de déve-
loppement . présente des défauts majeurs : il fait seulement réfé-
rence aux transferts financiers inscrits dans la loi de finances,
ses différents postes ne sont pas évalués selon les mémes
critères, et, enfin . les opérations temporaires, opérations de
prét, et d'avances, ne sont indiquées que très sommairement
et très incomplètement.

Troisième raison il apparaît indispensable que le Parlement
puisse connaître le volume total des préts nets accordes par
la France aux pays en voie de développement au cours de l'exer-
cice écoulé quelle que soit l ' origine de ces préts, c'est-à-dire
qu ' il, soient budgétaires et proviennent du 'l'résnr, ou non
budgétaires et proviennent d ' organismes Mis que la caisse (mn-
trule de coopération i•cvrnoiuique. A ce propos . monsieur le minis-
tre . Il serait souhaitable que le Parleraient soit représent é au
sein (lu comité directeur de la caisse centrale de coopération
(rmnonlique . Je vous ai d 'ailleurs fait pau'senir une note sur ce
sujet.

Il est également indispensable que soient portées à la connais-
sance du Parlement les conditions dans lesquelles ces piète
ont été accordes ainsi que les moratoires éventuels dont ils ont
pu faire l'objet . Les modes de comptabilisation des différents
prèle dans l ' aide publique doivent egalemenl être indiqués au
Patientent de manü re li cou'

Quart rieme raison : il esl nécessaire de' ('mutait re (le manière
officielle n posteriori l ' aide ar(virdée par les organisations cun'o-
péennes et par les organisations internationales auxquelles la
France participe . le mode d'intégration de cette aide euro-
péenne et internationale dans notre aide totale au titre d° l'aide
multilatérale doit également pouvoir faire l'objet d ' inema ions
précise ;.

Enfin . la remarque la plus importante concerne l 'object .f de
0,7 p . 10(1 fixé par le Président dr la République . En fixant
comme objectif à la ',oblique française de coopération l ' accrois-

sement de l 'aide ju s qu 'au niveau de 0 .7 p . 100 du l' . 1 . B ., le
Président de la République a fait appel à une notion : le niveau
global (le l ' aide publique française . dont on ne trouve aucune
traduction dans les documents officiels franç•ois . II parait donc
essentiel que le Parlement puisse suivre la mise en oeuvre de
l'orientation fixée par le l'resident de la République en ripper-
tant chaque année le niveau de l 'aide publique — évalué par le
G luvernetuent selon ses propres c'ritcres et non nécessairement

	

selon ceux de' 1'0 .

	

(' D . E .

	

au l' . I B . constaté.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre chargé de la coopération et du développement.
Monsieur Vivien, le smillait de la conimis .,inn d 'être mieux
informée sur l ' évolution de l 'aide publique au développement est
tout a fait légitime . J ' aimerai, d ' ailleurs que la publica'ion de
ce rappel .' nous soit l ' occasion d'organiser au Parlement un débat
sur ce thotu•, pour permettre au Gimvernenu•n1 de répondre à
vos questions et pou r que nous puissions déterminer ersemblc
les moyens de mieux coordonner not r e action.

Toutefois, il s ' agira d'un document très lou rd dont la rédaction
demandera certainement du temps . Vous souhaitez que ce
travail ,oit achevé pour le mois d ' avril ; je vous demande de
m ' accorder un sursis et d'accepter que le rapport soit déposé
le 1" septembre 1985.

Nous pourrions ensuite -- c'est une sug .;e .s t i un que je formole
sous toute ri•se~'ve orgacrlieer au l'au'Ienu'nt le débat sur l'aide
publique au (léveloppenu•nl que je viens d ' évoquer . ( ' e débat,
qui répondrait. à la préoccupation de M . Vadepicd, (1F' semble
nécessaire car se, répercussions dans l'opinion publique none
pernrettt'aien) de sensibiliser rlan'anlagr encore nus e•onciluyens
aux prublemes de la coopération et du développenu'n i . Ils les
prendront à coe ur si mous savons leur montrer ce qui a ('té fait.
niais aussi et surtout ce qui reste à faire.

Par ailleur s, vous demandez que I'' Parlement soif représenté
au comité directeur de la caisse centrale de coopération e'e•un r-
Inique . Je souhaite que ee soit possible . A unes de' tr ouver les
moyens de surmonter les obstacles qui pourront surgir ici ou
là pour que vous puissiez erre associes au tr avail, aux réflexions
et aux engagements de cet organisme, comme vous l'i•t .•s à ceux
du fonds d 'aide et de coopération.

Telles sont les raisons pour lesquelles le Gouvernement rio
peut qu ' a'•ceptev' cet amendement.

M. le président . Monsieur le ministre, vous avez proposé la
date (lu I' septembre 1985 pour le dépit du rapport, Seiuhaitez-
vous que l'amendement soit rectifié ('n ce sens ou, plus large-
ment, en écrivant -au plus tard le l'' septembre (le chaque
année ? II apparait en effet que la commission demande un
rapport périodique .

M . le ministre chargé de la coopération et du développement.
J'en étais resté à l'échéance la plus proche, mais j'adhère bien
entendu à votre suggestion.

M. Alain Vivien, rapporteur spécial . I .a commission également.

M . le président . Le début de l'amendement n" 158 doit donc
se lire ainsi : . Le Gouvernement dépose, au plus tard la
1" septembre de chaque année . . ..

La parole est à M . Deniau.

M. Xavier Deniau . La propos ilion du rapporteur spécial me
parait tout à fait pertinente et chacun en est convenu . Je me
bornerai donc à apporter une ou deux précisions.

D ' abord . il s ' agira d ' un document budgétaire, regroupant des
éléments i'par :, clans le budget . Il nie parait donc raisonnable,
puisque la date est en cause, qu ' il nous suit comm iqué à
l 'époque du budget.

Ensuite . l'aide multilatérale doit ('Ire complètement décrite.
Or il en existe de multiples formes : celle des Nations unies,
celle de l'Eur ope, celles qui t'an,istent par des institutions
particulières . telles nue les organismes inter étatiques africains
ou les organisations corne•rnemental(•s . Il n ' est clone pas facile
(le rechercher los différents éléments qui composent l ' aide multi-
latérale, niais je crois que c'est nécessaire . En tout etes, je le
répète, l'initiative est judicieuse.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 158, rectifié.
(L ' amendement . rectifié, est adopté .)

M . le président . L ' amendement n" 202, présenté par M . Zeller,
est ainsi rédigé :

Après l ' article 89, insérer l'article suivant :
. Le' Gnuverncment soumet au Parlement . en annexe

au projet de loi de finances annuel, un rapport retraçant
l ' ensemble des transferts financiers entre la France et les
coin nunaut(•, européennes au cours de l'année précédant
celle de sa irésentalion .s

La parole est à M . Daillet, pour soutenir cet amendement.

M. Jean-Marie Daillet . Je le défendrai au none de notre collègue
Adrien Zeller . qui a présenté le rapport sur les aspects finan-
ciers des relations entr e la France et la Communauté euro-
péenne.

M . Ze•ller propose de smnmelt'e chaque année au Parlement,
en annexe au projet de loi (le' finances, un rapport retraçant
l 'ensemble des transferts financiers entre la France et les
Communautés européennes . Chacun reconnailra qu'il s'agirait
d ' une information utile, et je ne vois pas pourquoi le Gouver-
nement s'opposerait à la publication de ce qui peut être un
bon outil de 'savait.

M . le président . 1 .a parole est à M . André Bellon, vice président
de la commission des affaires (•,rtulgèr'es.

M. André Bellon, rire président de la commission dés affaires
étrangères . A première vue, l ' amendement de M . 'Lidice corres-
pond à la volonté manifestée pou' la commission des affaires
ét r angères dopais quelques années de voir rassemblés dans
des documents spécifiques tous les crédits concourant à une
politique cien nurse . (''est à la suite de demandes de celte nature
qu ' un certain nombre de , jaunes ont été élaborés, sur la
politique c'ultu'elle à l'étranger par exemple . Dans les années
futures, meus est irons ainsi pouvoir mieux analyser des poli-
tiques dont les éléments épars auront (té regroupés.

'l 'outefoi .s, il ne s ' agit pas, en l 'espèce, de ressembler des
éléments dispersés, niais de dresser et de métre en lumière
ter bilan• celui de, transferts entre la France et les Cuuuuunaute's
européenne's dans lue deux tiens . Qu'un le veuille ou non, on te n .sa-
cret'ait ainsi, au boit chi temple, une notion chère à c e rtains
gouvernements maris assurément pas au Gnuverncmenl franais,
celle du juste retour Cet amendement nie semble donc présenter
un certain flanr .me par rapport aux principes qui fondent notr e
publique eurigemune.

M. le président . Duel est l ' avis du Gouvernement ''

M . le ministre des affaires européennes et porte-parole du Gou•
vernement . l'lusienr ., raisons, dont chacune se suffit à elle n1(•nn',
one lent demander a( l ' Assemblée nationale de rejeter l'amende-
ment proposé pa' M . Zelter.

La pre'niére est lare raison de principe, et M . Bellon a touché
la dil' lirnilé du demi . En eflel, tel amendement est sous tendu
par la doctrine du jnsto retour el, par la, du solde net . Ce
principe a été combattu par la France, notamment lorsque la
Grande-Bretagne a tenté de s 'en prévaloir aux sommets d'Athè-
nes, de Bruxelles et de Fontainebleau, pou' justifier le correctif
à apporter à sa cont r ibution . Et il est apparu à l ' ensemble des
Elats nombres que celle argumentation était contraire ie l ' esprit
et à la lettre du traité de Rome .
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En second lieu, cette tentative se révélerait dangereuse et
pourrait être source d'imprécision et d'erreur . En effet, s'il est
facile de connaitre, dans le flot qui les draine vers la Commu-
nauté, les sorties de fonds qui partent de France . il est en
revanche pratiquement impossible de mesurer avec suffisam-
ment de précision et dans un délai raisonnable le flot en retour
qui reviendrait vers notre pays . La commission de Bruxelles
peut seule en indiquer les montants et elle le fait avec près
de deux années de retard . Une preuve simple de ces difficultés
d'appréciation réside dans la différence entre les affirmations
de la Commission européenne, qui estime, pour 1982, le solde
français à moins 150 millions de francs, et celles de l ' auteur
de l 'amendement qui . pour la même année, reprend . dans son
rapport, une autre évaluation fixant le déficit à 6 milliards
de francs.

La troisième rai .'in me parait d'ordre pratique . Pour satis-
faire à l ' impératif d ' information de l'Assemblée nationale et du
Sénat, le Gouvernement a pris l ' initiative de mettre à la dispo-
sition des parlementaires un document qui figure cette année
en annexe à la loi de finances et qui est intitulé : '. Crédits
concourant à l'action européenne de la France - . Il me parait
qu ' il n 'est pas possible d ' aller plus loin, si cc' n 'est en compro-
mettant les principes et en courant de graves dangers dans
l ' appréciation que l ' on pourrait porter sur les chiffres qui
seraient déduits de ces indications.

Pour toutes ces raisons, je demande à l ' Assemblée nationale
de rejeter l ' amendement.

M . le président . Ces arguments qui plaident pour le retrait de
l'amendement vous ont-ils conv aincu, monsieur Daillet

M . Jean-Marie Daillet . Monsieur le ministre, je vais vous
donner satisfaction parce que je ne pouvais tolérer le procès
d ' intention que vous ne manqueriez pas de nous faire à M . Zeller
et à moi même si cet amendement était maintenu . Nous sommes
en effet tous les deux des militants de l'Europe et nous avons
été fonctionnaires européens . Nous savons don ce qu ' est le
juste retour, et dieu sait qu ' il n ' est pas dans noire intention
de faire apparaitre le moindre élément qui jus t ifierait cette
thés,

Au fond, le document que vous nous avez présenté corres-
pond au souci de M . Zeller . Je prends donc la responsabilité
de retirer son amendement.

M. le président . L' amendement n " 202 est retiré.

Nous avons terminé l'examen des crédits du ministère des
relations exlé'rierren, du ministère des affaires européennes et
du nunistere chargé de la coopération et du développement.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

CONSOMMATION

M. le président . Nous abordons l ' examen des cri'dits du
muustére de l'économie, des finances et du budget, et du
stcretariat d ' Ela( chargé de la cons)mmation.

Rappel au règlement.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pou'
un rappel au règlement.

M . Gilbert Gantier . Mon intervention se fonde sur l ' article 146
du reniement, relatif au rontréde parlementaire, et sur les
dispositions organiques et législatives qui régissent co cnntri>lr
en ce qui concerne notamment le fonds spécial de grands
travaux.

Le :30 octobre dernier, j ' avais déposé un amendement pré
voyant que . Clans le fascicule budgétaire , Urbanisme, logement
et t ransports figurerait la récapitulation des dotations allouées
par le F . S.G . ' 1 '. avec l ' indication des chapitres der budget
général finançant des dépenses analogues à celles financées
par le fonds.

1, ministre . M. Quiles, m ' a fait cette réponse, que vous
pouvez lire à la page 5424 du .lounucl offici e l:

Le détail des mouvement ; de crédits dont vous vous
préoccupes figurera dans la loi de finances ncctifoutice qui
sera déposée d ' ici à la fin de l'année ou dans la loi de règle
ment.

Il serait inst r uctif d'apprendre par quelle procédure les
dotations du F . S . G . T . pourraient être intégrées dans la masse
des crédits inserits dans le budget général, car les collectif.
budgétaires et les lois de règlement ne retracent que ler ;
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mouvements de crédits affectant les chapitres du budget général
et les budgets annexes . Ainsi, le Parlement ne dispose d'aucun
moyen de contrôle a priori ou a posteriori sur l'utilisation du
F . S . G . T.

Certes, un rapport d'activité du fonds est annexé au projet
de lui de finances . C'est sans doute ce que vous me répondrez,
monsieur le ministre de l'économie, des finances et du budget.
Mais il ne contient aucune indication sur l'imputation budgé-
taire des crédits que complètent les dotationse du F . S.G.T.
-- pour reprendre le mot utilisé par M . Quilès . En outre,
il est dist r ibué tardivement . Cette année, la distribution a eu
lieu le 24 octobre, c'est-à-dire le lendemain de la fin de
l'examen par la commission des finances du fascicule budgé-
taire.

Dans cette affaire, monsieur le président, j ' estime que le
ministre de l'urbanisme, du logement et des transports a manqué
aux régler : élémentaires de courtoisie et de clarté qui président
aux rapports ent r e les parlementaires et le pouvoir exécutif. Je
vous demande cit . bien couloir en faire part à la conférence vies
présidents.

M . le président . La présidence a pris acte tic votre rappel au
rcgle'urenl, monsieur Gantier.

I .a parole est à M . Balligand, rapporteur spécial de la commis-
sion des finances, de l ' économie générale et du Plan, pour les
chat ges communes et pour les services ec•nnomiques et financiers,

M. Jean-Pierre Balligand, rapporteur spécial . Monsieur le
ministre de l'économie, des finances et du budget, madame le
secrétaire d ' Etat chargé de la consommation, monsieur le secré-
taire d ' Etat chargé du budget, mes chers collègues, les charges
communes constituent le plus gros budget de l ' Elat puisqu'elles
représentent 28 p. 100 des crédits du budget général . Et pourtant,
c 'est un peu une tradition de se retrouver à quelques-uns pour
I ' cxamincr, même si d ' auc^rris dans l ' opposition, et non des
moindres, en particulier de M . Valéry Giscard d'Estaing, avaient
annoncé qu ' ils seraient présents et qu ' ils parleraient de la dette.
Or j'ai préci- .•ment l'intention, de parler de la dette publique
en essayant, comme je l ' ai fait dans mon rapport écrit, d 'aller
au fond des choses et de poursuivre en quelque sorte le débat
que le président de la commission des finances et moi-même
avions engagé au moment de la discussion générale.

.1e dois . au préalable, formuler deux observ ations.

Comme l'an dernier, il a été procédé à un véritable s toilet-
tage . . La commission des finances demande depuis plusieurs
années que les charges communes ne soient pas un budget
fourre-tout . L 'année dernière mon collègue Claude Germon et
moi même avions souhaité que les dotations en capital aux
entreprises nationalisées soient rattachées au budget de l ' indus-
trie . Celle réforme importante a été effectuée et nous en remer-
cions le Gouvernem e nt.

Celle anni'c, si le budget des charges communes augmente
par rapport a r t budget général, c'est essentiellement pour deux
raisons : d ' une part, la progression rapide des charges de la dette
publique - - plus 20 p . 10) --- d ' autre part, la forte croissance
des dépenses en atténuation de recettes . c'est-à-dire I`-s rembour-
sements et les dégrevenu'nls d'inrpé>ts et particulièrement de la
taxe professionnelle, qui progressent de :33,8 p . 100.

Aussi, le budget des charges communes est-il le reflet des deux
grandes contraintes de la politique des finances publiques
en 1985 : la baisse d ' un point des prélèvements obligatoires
rapportés au produit intérieur brut total et le maintien à :3 p . 100
du P.I .B . (lu déficit d ' exécution pré•cisinnnel de la loi de
finances.

Je vais en quelques minutes retracer l ' évolution et la répar-
lilion des crédits de paiement entre les différents titres et
parties du budget des charges contrnunes . On constate due ce
budget est . plus que jamais, un budget de fonctionnem e nt, la
part des dépense;, ordinaires dépassant 97 p . 1I0_ Ces dépenses
ordinaires progressent de 14 .5 p . 1(1(1 niais leurs différentes
conrposanle•s connaissent des évolutions très dicergentex:

' l'uul d ' abord, les dépenses du litre 1", c' est à dire la dette
publique et les dépenses en atténuation de recettes, angmcnlent
de 27,1 p . 100 et représentent 2(1 p . 1(N) des dépenses civiles
brutes, c ' est a dire 1112,5 milliards de francs.

four la deuxième année consécutive, les moyens des services,
c'est a dire le titre Ili, dimninuent dr 4,8 p . 101) et se t r ouvent
aussi réduits à 43,2 milliards de francs, soit 5 milliards de francs
de moins qu ' en 1983.

Enfin les dépenses d ' interventions publiques, c'est à dire le
titre IV, restent stables, plus 1,3 p . 100, et s'élèvent à 69,7 mil-
liards de francs .
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Les dépenses en capital, titres V et VI, augmentent de
6,8 p . 100 et s'élèvent à 8,8 milliards de francs . Mai,, cette évo-
lution moyenne masque l'importante progression des prédits
eonsacrés à la participation de la France à divers organismes
internationaux --- association internationale de développement.,
fonds européen de développement.

Monsieur le ministre, madame, -.•^nsieur les secrétaires d'Etat.
mes chers collègues, j'en ai terne,

	

'ver la présentation des
masses financières — pou r le dét,. . me permets de vous
renvoyer à mon rapport écrit — car je souhaite maintenant
centrer exclusivement mon propos sur la dette publique.

Parce qu'elle a été. depuis bientôt un an, l'objet de débats
passionnés, souvent marqués par la mauvaise foi, je nie suis
efforcé de présenter la dette de l'Elat . ainsi que le finance-
ment du déficit budgétaire, avec la plus grande c•la'té possible
afin d'éviter les mauvais procès.

Le rapport sur les charges communes n ' a pas pour obje de mas-
quer les dures réalités du monde ; il tend, au contraire, à les
révéler au grand jour afin d'en faire mieux apparaitre les aspects
économiques et de mettre en évidence la politique budgétaire du
Gouvernement.

Trois ,,estions se posent.

Preneü-re question : quel est le montant exact de la dette?

Deuxième question : quel est l ' endettement de nos principaux
partenaires économiques étrangers?

Troisième question : le vrai problème n'est-il pas celui du mode
de financement du déficit budgétaire ?

Et tout d'abord, à combien s'élève le montant de la dette ?

Pour éviter tout quiproquo, car dans le monde politique.
comme quelquefois dans la presse, des confusions graves sont
commises, je rappellerai qu ' il y a en fait trois dettes : pre-
mièrement, la dette de l'Etat, que l 'on appelle dette publique ;
deuxièmement, la dette des entreprises publiques et, troisième-
ment, la dette de la France, qui prend en compte, en plus
des deux précédentes, l ' endettement des établissements finan-
ciers et des entreprises privés.

Dais le budget des charges communes, nous ne trouvons que
le premier élément, c'est-à-dire la dette publique . Le tableau
air l'évolution de l'endettement public qui figure à la page 13
de mon rapport écrit montre que l'encours total de la dette
s' élevait à 500,4 milliards de francs en décembre 1981, à 616,6 mil-
liards de francs en décembre 1982, et à 779,6 milliards de francs
en décembre 1983 . Selon les données les plus récentes, il s'éle-
vait à 8 :35,2 milliards de francs en février 1984, en augmen-
tation de 22 .2 p . 100 par rapport à février 1983.

A ces chiffres, il faut ajouter la dette extérieure . soit 60 mil-
liards de francs . Voilà pour l'encours total de la dette de l'Elat.

La charge de la dette s' élève pour 1985 à 83 milliards de
fr ancs

Deuxienee question : quel est le montant de la dette chez
nos principaux partenaires étrangers? Pou' établir tue compa-
raison valable, il convient de prendre en compte le ratio de
la dette •le l'Ela( au I' .I .13 ., comme je l ' ai fait clans mon
rapport écrit.

Saros retenir celui de la Belgique oie la dette représente
89 .4 p . 100 du I' . I . B . à ce niveau d endettement, or est en
droit de se' demander si l'Etat existe encore, car aucune poli-
tique buelgé9,rire n ' est possible, sauf le remboursement de la
dette

	

je citerai quelques exemples précis.

Le ratio et :a dette au P .1 B . est passé, entre 1972 et 1983,
de 6,6 p . 100 à 20,4 p . 100 erg République fédérale d ' Allemagne,
de 17,5 p . 100 à 22,3 p . 100 en France, de 28 p . 100 à :35,5 p . 100
aux Elats l'nis, de 44,3 p . 100 à 78,9 p . 100 en Italie, de 12,5 p . 100
à 52 .5 p . 100 ad Japon et de 42,7 p . 100 à :38,3 p . 100 au
RoyaunreUni.

Ainsi, sur la base de cette référence, seule la R .F .A . est
moins endettée que la France, mais encore finit-il souligner
que son rythme d 'endettement entre 1972 et 1983 s 'est très
sensiblement accru puisqu ' il est passe', je le rappelle, de'
6,6 p. 100 à 20 .4 n . 1011, alors que le nôtre est passé de
17,5 p 100 à 23 p . 100.

En fait, disons-le clairement, saris avoir retrouvé les niveaux
de l ' immédiat après-guerre, la dette des cinq grands pays repré
sente maintenant une fraction notable du l' . I . B . Et c 'est d ' ail
leurs en Allemagne et ae Japon que l'endettement public
au cours des dix dernières années a été le plus spectaculaire.

La situation est donc grave, car elle est générale pour les
pays développés, la France ayant de ce point .le vue une situa-
tion moins préoccupante que ses principaux partenaires .
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Dernière question : quel est le mode de financement du
déficit budgétaire ?

J'ai essayé d'effectuer un toilettage — un peu vitriolé peut-
être, mais je crois que c'est celui de la vérité — pour bien
comprendre la politique qu'entend mener le Gouvernement.

La véritable question pour notre pays est celle de la charge,
et non du montant de la dette . Je voudrais, monsieur le minis-
tre, en examiner ici les détails.

J'ai dit tout à l'heure qu'elle s'élevait à 83 milliards . Elle
se décompose de la manière suivante.

Premièrement, la dette à moyen et long terme, c'est-à-dire
les emprunts souscrits par l'Etat, qui représentent 34 milliards
de francs, et la dette extérieure, qui s'élève à 6 milliards de
francs . Elle est incompressible, car on ne peut pas jouer sur
la diminution des taux élevés auxquels la France a contracté
ses emprunts en 1982 et en 1983.

Deuxièmement, la dette à court ternie : les bons du Trésor
en compte courant : 35 milliards de francs — j ' y reviendrai
tout à l ' heure parce que on peut jouer sur ce point — ; les
correspondants du Trésor : 0,8 milliard de francs ; les bons sur
formules : 3,5 milliards de francs ; le solde étant représenté
par les dépenses de garantie.

Notre problème central est donc la charge de la dette . Elle
s'est d'ailleurs considérablement alourdie pour nos partenaires
étrangers aussi . Dans les cinq grands pays, elle a doublé, voire
triplé en pourcentage du produit intérieur brut.

L'augmentation de la charge d'intérêt provient-elle davantage
de la montée de l'endettement ou bien de la hausse des taux?

En Allemagne et au Japon, c'est bien la montée vertigineuse
de l'endettement public sur les dix dernières années qui a
alourdi la charge de la dette . Au contraire, aux EtaLs . Uuis,
en France et au Royaume-Uni, c ' est la montée du taux d ' inté-
rêt qui a exercé un effet prédominant.

La hausse des taux d'intérêt de fin 1979 à mi-1982, née du
changement de politique monétaire aux Etats-Unis en octo-
bre 1979, s'est rapidement diffusée à l'ensemble du marché
des capitaux.

Ensuite, la relative détente des taux nominaux, observée
depuis 1982, s ' est accompagnée d ' une baisse encore plus forte
de l'inflation, si bien que les taux d'intérêt réels ont continué
de s' :'cc•roitre.

Tous les emprunteurs pâtissent évidemment de cette situa-
tion et la position des Etats s'est ainsi profondément dégradée.

C'est dans ce cadre international que nous avons évolué,
nous Français, depuis 1981 . Que s'est-il passé chez nous depuis
cette date?

Comme je l'ai écrit dans mon rapport, il conv ient de dresser
publiquement le bilan.

L ' augmentation de la dette publique tient bien évidemment
à l'accumulation des déficits budgétaires depuis dix ans . Calculé
en francs constants 1974, le déficit cumulé s'est élevé de 1975
à 1981 à 164,8 milliards de francs ; de 1982 à 1985. il atteindra
187,6 milliards de franc, . Le choix de la relance par l'augmen-
tation du déficit budgétaire reposait sur un pari, celui de la
reprise économique dans les pays industrialisés. ('e pari a été
perdu . De plus, la perte considérable de compétitivité de notre
appareil de production industrielle, pendant les années 197 :31980,
a aggrové les conséquences d ' une relance économique pourtant
niudcrée.

La dette publique a, (le ce fait, connu urne forte progression
en 1982 et en 1583 : l 'encours de la delle augnuvelé de
23,3 p . 100 en 1982 et de 25,8 p . 1(4) eec 1983.

Faut il rappeler qu ' en 1982 la moyenne du taux au jour le
jour sur le marché monétaire était de 14,87 p . 1(3(1 et la
moyenne du taux des obligations de première catégorie de
15,99 p . 11)0 ?

L 'élément essentiel d ' appréciation est la e•on)posi :iem de la
(lette . Sur i .e. point, l ' augmentation de la part de bons du
Trésor en compte cour ant est, ou plutét était préoccupante.
En effet, voilà quelques semaine:s, s ' csI annoncée urne décrue
sensible sur les taux d'intérêt . Je rappelle que sur une charge
de la dette de 83 milliards de francs, les bans en compte courant
représentent 35 milliards et les bon : : sur formules un peu plus de
3 milliards . Ces chiffres sont importants four la simple raison
que 67 p . 100 des bons en compte courant sont à des taux
variables . Il s'ensuit que, s'il y a d e'rue sensible des taux
d'intérêt, Il y aura forci'numl allégement de la charge de la
dette de notre pays. Certes, il ne faut pas crier victoire car
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cette baisse des taux doit être constante pour permettre à
la France de retrouver une meilleur e situation . Mais je tenais
à le signaler parce que les nouvelles qui sont arrivées hier
des Etats-Unis confirment cette baisse importante.

En conclusion, sur la dette publique le Gouvernement ne peut
que poursuivre la politique budgétaire actuelle du fait des
contraintes qu ' innp•rsent le déficit budgétaire et son financement.
A cet égard, la décrue des taux d'intérêt constitue un élément
nouveau très important si le phénomène est durable.

I,a condamnation du déficit budgétaire de manient systé-
matique est un dogme, un plaidoyer pro domo — les citations
latines sont à la morte en ce moment (Sourires) -- mais il ne
reflète pas !a situation économique avant 1981.

Faut-il rappeler -- et je m 'adresse aux représentants précisé-
ment (lu fameux équilibre budgétaire - qu ' en 1980, année oit le

déficit de ( 'exercice a été limite à 1 .1 p . 100 du l' . I . B . et o(r
le solde de gestion était de 129 p . 100 du P . I . B ., l ' inflation a
progressé de 1 :3 .3 p . 100 et le déficit de la balance des paie-
nt, nts a etc aussi très important °

C ' est cela l ' ensemble du dossier économique : Et si l ' on veut
avoir (taons ce pays un vrai dialogue cotre l ' oppoeitiun et la
majorité, on ne peut pas laisser pour compte le déficit budgé-
taire et le déficit de la balance des paiements.

Sans esprit polémique, j 'estime qu ' il est imprudent que cer-
laines personnes ayant assumé des responsabilités importantes
se permettent de critiquer systématiquement la politique suivie.

,l'ai repris le rapport de la Cour des comptes de 1982 sur les
entreprises publiques et en particulier sur E . I) . F . que le gour
vernenu•n t. de l ' époque avait incitée à ('ontr'act"r dos emprunts
sur le marché international pour financer les centrales nucléai-
res . A la page 19, la Cour des comptes écrit : L'encours total
des emprunts à long, moyen et court ternes est passé (le
53 .4 milliards à la fin de 1977, à 85 milliard' à la fin de 1980,
maigre la reduc•tion de 12,4 milliards des prêts du F . I) . S . E . S.
La dette en devises, évaluée en cours officiel de fin d ' année à
14,3 milliards de francs en 1978 et 16,9 en 1979, est portée à
24,2 milliards en 1980, soit 28,5 p . 100 'le l ' encours. ..

Le financement des besoins qui tiennent à l ' insuffisance
de l ' autofnarcement et comprenant nota : rient le service d ' une
dette tris lourde elle atteint 125 milliards - est devenu tris
préoccupant . ..

Je tenais à faire cette citation car un ne peut pas continuelle-
ruent faire le procès des entr eprises publiques qui ont contracté
des emprunts sur le marché international oublier ce qui s ' est
passé antérieurement.

Je terminerai en faisant référence à un article de M . Paul
Fabra qu ' on ne peut pas soupçonner de complaisance vis-à-vis
du Gouvernement . Dans un remarquable petit article, paru lo
:30 octobre 1984, ce journaliste a fait une étude du fameux
emprunt Giscard d'Estaing . Evoquant la récente conférence de
presse de M. Valéry Giscard d ' Estaing, il s ' est étonné que le
législateur n ' ait pas eu à se prononcer sur la modification qui a
résulté des accords de la Jamaïque, et dont les conséquences
sont si importantes sur cet emprunt . Cette absence d'interv ention
du Parlement n ' est p r is conforme à l ' idée de la démocratie que
nous nous faisons.

Sur l ' ensemble de ce budget (les charges communes, la com-
mission des finances s 'est prononcée favorablement, après avoir
longuement discuté du problivne de la delle, qui nous inquiets
tous niais qui doit étre traité sérieusement . tAppInudrsraeucents

sur les lianes (les sur•inlistes .t

M . le président . La parole est à M . Jans, a apporlenr spécial
de la commission (les finances, de l ' économie gé'né'rale et du

flan, pour le budget.

M . Parfait Jans, 'apporteu r spi'ciol . Depuis la lui de finances
pou r 1984, les crédits du secrétariat d'Etal au budget sunt
fu ni .ns avec ceux de, administrai ans re l evant du nunistere (les
frnanres et du secrétariat d'Elat a la c,rnsvnnnralinn . I,a coupa'
raison entre les dotations d ' année ., consécutives n ' est plus
possible, ou du n'oins est cunpliquée . C'est pourgnoi, afin de
restes dans le temps qui m'est imparti, je vous renvoie pou'
les chiffre ., a 'non rapport.

.T ' ai demandé a la commission des finances de repousser
budget (les services financiers comportant notamment les crédits
d'• la direction générale des intpôts, des services extérieurs du

Trésor, de la direction :les douanes, des services des alcools, (les
laboratoires, de l ' agence nationale pour l ' indemnisation des

Français d 'outre nier, ainsi que du service juridique et de
l ' agence judiciaire du Trésor .
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. .a commission ne m'a pas suivi . J ' avais pourtant développé
l'idée qu'en période de restriction, s'il peut étre imaginable
qu ' une attention particulière soit portée aux dépenses, il parait
tout à fait anormal de restreindre les possibilités de recettes.

Or le budget que j'ai l'honneur de rapporter réduit les
moyens d ' action (lu seul ministère charge de faire entrer dans
les caisses de l ' Elat les impols et taxes décidés par le Parlement,
le seul ministère chargé de contrôler tout ce qui nuit à notre
économie, l ' évasion des capitaux, la pénétration de notre marché
intérieu r , la fraude fiscale, les entorses au contrôle des changes,
les non-déclarations (le fortunes.

Si on seul ministère devait ne pas souffrir des restrictions de
crédits et des réductions d 'emplois, décidées par le Gouvernement
pour 1985, c ' est bien celui-ci . Et pourtant t l 'eut-étre avez-vous
voulu, monsieur le ministre . donner I ' exeniple . Toujours est-il
qu ' il ne vous sera pas possible d'accomplir correctement votre
mission.

cette reniai- q ue faite, je veux souligner le développement
rapide de l ' informatique et de la bureautique dans vos principaux
services dont les budgets sont chaque année accrus à cet effet.
La commission dus fnnant ses et son rapporteur se félicitent des
résultats importants obtenus dans ce domaine . L'informatique
sort à présent (les centres pour pénétrer dans les services en
contact avec le publie.

Je souligne en passant qu ' une préférence tris nette est donnée,
à qualité et prix égaux, aux productions françaises . Cet effort
a ('té jugé Ires positivement par la commission unanime . D ' ail-
leurs, cette question est longuement développée dans mon rap-
port écrit.

Il rosit , que les besoins en personnel ne sont pas cOnpensês
par le développement rapide de l ' informatique . Les commissions
paritaires avaient évalué les besoins en effectifs pour un bon
accomplissement des missions confiées ià vos services.

Pute' la direction générale des impôts, selon l ' évaluation
paritaire syndicats adnninist'atiun, il fallait créer en 1982
15482 postes . Depuis juin 1981, 4844 emplois lui ont été
a t tribués . Ce mouvement s 'est interrompu clans le budget de 1984
qui n ' a accordé aucun poste suppiementaire . l,a tendance
s ' inverse dans la présente loi de finances puisque 919 emplois
sont supprimés.

S ' agissant de

	

la direction de la comptabilité

	

publique,
l'évaluation paritaire de

	

1982 avait abouti au chiffre (le
6 000 emplois ir créer : l 113 l ' ont été en 1982, 878 en 1983, mais
aucune création n 'est intervenue en 1984 . Pour 1995, 636 sup-
pressions (le postes sont décidées dont 10 au service de la
redevance de l ' audiovisuel.

Donc, non seulement le budget ne permet pas d ' avancer vers
la solution de ce prubléne crucial, mais il s' en éloigne.

Par ailleurs, la mise en ouvre du travail partiel n ' a pas été
compensée, tant et si bien que la perspective du travail partagé
rte s ' est pas concrétisée . 22 664 fonctionnaires des services cités:
au début de 'non rapport

	

21 929 femmes, 735 hommes --
travaillent actuellement à temps partiel . Cela représente
:3622 .01 heures non effectuées pour une année pleine . Pour une
bonne application du travail partagé, un nombre d ' heures sensi
blenent égal s ir ait dit être fourni a des sans-emploi . Or seule-
ment 192 : 500 heur es ont été effectuées en remplacement.

Je sais lien, monsieur' le ministre, que vous contesterez
l'approche que je fais de cette question, mais les chiffres sont
démonstratifs.

Par exemple : si les vérifications rte comptabilité sont sensé
blenenl stables entre le preniez semest re de 1982 et le premier
semestre de 1984, les vérifications approfondies de situations
fiscales passent de 2 '253 au premier semestre de 1982 à 1 9811
au premier semestre de 1984 . Les droits résultant de l ' ensemble
des contrôles sont en augmentation, passant de 5 .091 naiiliards
de francs au premier semestre rte 1982 à 7,2 milliards de francs
au premier .anneslre de 1984 . Ces résultats prouvenl l ' efficacité
de., services, niais ils soulignent du nui•nu' coup combien les
rentrées :tenaient plus importantes si les (•nntrirles pouvaient s''
(aire plus régulièrement . Or, en 1985, et dans les années sr
vantes, leur npn'hre va din'inuor eoenre.

Autre exemple : l ' impôt sur les grandes Inrtunes . suivi
de cet in'pirt, dont les résultats ne donnent nullement salis
faction, est assuré pat' 339 fouc•tiohnaires : 117 de catégorie A
dont trois employés supérieurs, 115 rte catégorie 8 et 107 des
catégories C (il 1) Soixante cinq 'lépm'Ienu•nls n ' ont qu ' un seul
agent, souvent de catégorie B . Il est à craindre que le nombre
de fonctionnaires affectés an suivi de col impôt ne soit réduit
on 1985, ce qui risquerait de le rendre encore plus improductif .
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Il est donc fort à craindre que les objectifs de la connais-
sance des revenus, d'égalité devant l ' impôt, de justice fiscale,
qui sont déjà difficilement atteints faute d'effectifs, s'éloignent
encore plus en 1985 et les années suivantes . Et pourtant, les
résultats obtenus montrent l ' efficacité de vos services, la
conscience professionnelle et le dévouement des personnels.
Encore convient-il de ne pas les décourager par des promesses
non tenues, ou par la fixation d'objectifs non accessibles faute
de moyens.

A ce sujet, la c•onneission a adopté la recommandation suivante
sur ma proposition:

«La commission regrette que le dispositif de concertation entre
le ministre de l ' économie. des finances et du budget et les
personnels, qui avait éié décidé en décembre 1981 et prévoyait
que c les oeganisalions syndicales seraient consultées avant la
préparation des demandes formulées par chaque service» pour
le budget n ' ait pas été respecté . Elle souhaite que les repré-
sentants des fonctionnaires soient consultés avant toute décision
importante concernant le fonctionnement ou les effectifs de
l'administration.

Cette observation fait écho au sentiment unanime des organi-
sations syndicale .; qui déplorent le recul enregistré clans ce
domaine.

Les rencontres avec les syndicats ne sont peut-être pas teu-
joors chose aisée, surtout lorsque la situation ne permet pas les
avancées souhaitées . Mais elles sont préférables aux conflits
ou au découragement . La commission et le rapporteur souhai-
tent très sincèrement une amélioration de la concertation
entre le ministre et les organisations syndicales.

Si j ' ai proposé à la commission de rejeter vos crédits, mon-
sieur le ministre, ce n ' est pas pour ralentir l ' action de vos
services, niais au contraire pour améliorer les conditions de
travail de vos fonctionnaires, dont ies charges s ' accroissent
après r•haque loi de finances, et donc l 'efficacité des services

financiers . car le Gouvernement a bien besoin de recettes saines
et fables pour mentir son action.

Tout en marquant sa confiance à ces fonctionnaires, et en
reconnais-tint les résultats qu ' ils obtiennent, la commission ne
m'e pas suivi et nia demandé de recommander à notre assem-
blée de voter le budget que je viens de vous présenter en com-
plément de mon rapport écrit.

M . le président. La parole est à NI . Balligand, suppléant

M . Marc Massion, rapporteur spécial de la commission des
finances, de l ' économie trénérale et du flan, pour la consom-
mation.

Je pense, monsieur Balligand, que vous avez oublié de rap-
porter sur les services économiques et financiers.

M. Jean-Pierre Balligand, rapporteur spécial . Monsieur le
président, j ' ai voulu rompre la monotonie d 'un trop long dis-
cours en laissant s 'exprimer mon collègue M . Parfait Jans.

Je ne m ' appesantirai pas, dans ma présentation des cr édits
attribués aux services économiques et financiers, sur les activités
multiples de cette administration qui comprend les grandes
directions de l 'administr ation centrale, les corps de contrôle ---
inspection des finances, Cour des comptes et chambres régio-
nales des comptes — les services d 'analyse statistique:

1 . N . S E . E . et direction de la prévision.

Je vous renvoie puer ce qui concerne l 'analyse chiffrée des
autorisations budgétaires à mon rapport écrit.

Je voudrais aujourd ' hui centrer mon propos sur les problèmes
de la mait-ise des prix, car c 'est précisément à l'administration
dent je suis chargé de suivre les cré dits, et plus particulière-
ment à la direction générale de la concu rrence et de la consom-
nmatiori, que revient la tâche de mettre en (raye la politique
définie par le Gouvernement clans ce domaine.

Les deux volets d ' une politique anti-inflationniste sont, d'une
part, une action conjonclnrelle de contr ôle des prix, d 'autre
part, une action beaucoup plus profonde sur les st •'•turcs, visant
à empicher toute entrave à la concurrence pou r que la compéti-
tion soit garante du maintien à niveau des prix.

J ' ai déjà eu l ' . u•c•asinn l ' an dernier â cette tribune

	

et c 'est
pourquoi je ne sui ., pas très satisfait d ' appeler vot re atten-
tion, monsieur le minist re, sur le fait que dans notre pays la
prernière de c•c .s titillons (• ;I considérablement privilégiée par
rapport à la soeur ne.

Les succès enregistrés clans la politique des prix ont proba-
blement contribué à détourner l'attention de la politique de la
concurrence.

Je voudrais les examiner l'une après l 'autre.

Toute l'activité de la direction générale de la concurrence et
de la consommation est centrée sur le contrôle des prix .

Linflation a connu une dée :•liv'ation rapide dans les deux der-
nueres années . L'augmentation annuelle des prix à la consom-
mation est passée de 14 p . 100 en 1981 à 9,7 p . 100 en 1982 et
à 9,3 p . 10(1 en 1983 . Pour 1984, l'hypothèse retenue est celle
d ' une hausse de 6,7 p . 100 et pour 1985 de 4,5 p . 100.

Bien que cet effort doive être encore pousuivi pou r réduire
le différentiel d'inflation qui subsiste avec nos principaux parte-
naires, les résultats obtenus montrent l'efficacité du régime mis
en place . C ' est pourquoi le Gouvernement a décidé (le le main-
tenir pour l ' essentiel, et cette décision ne peut que recueillir
l'approbation.

Actuellement, trois systèmes de prix différents coexistent.

Dans l 'industrie, les engagements de lutte contre l ' inflation
constituent un cadre contractuel qui doit permettre à ternie un
retour à la liberté der; prix.

Dans la distribution s 'applique une réglementation des marges.

Dans les services, deux régimes s ' appliquent : ce sont, pour
les secteurs qui ont bien maitrisé l'évolution de leurs pria: en
1983, des engagements de lutte contre l'inflation mais, pour les
prestations peu exposées à la concurrence, des accords de régu-
lation à valeur réglementaire.

Le régime actuel est donc hybride : il associe concertation
et réglementation . Ses succès ne doivent pas cependant faire
oublier que e la politique de la concurrence — je cite ici l'une
des réponses de vos services à mon questionnaire annuel —
doit avoir tin rôle fondamental dans le processus de décéléra-
tion à long terme des prix et de régulation (les marchés».

Or, dans ce domaine, une seule mesure positive est inter-
venue en 1984 : les pouvoirs publics ont encouragé la concer-
ta t ion interprofessionnelle visant à instaur er une plus grande
transparence tarifaire et à lutter contre les abus de puis.
sance d'achat . il a été pris acte de ces travaux dans une circu-
laire publiée le 24 mai 1984.

Par contre, le projet de loi qui avait été approuvé par le
conseil des ministres du 9 novembre 1983 et qui prévoyait une
modification de la loi de 1977 dans le sens d'un renforcement du
contrôle des concentrations n ' a pas été finalement dépoc•é devant
le Parlement . Les idées qu ' il avançait : notification obligatoire
de tout projet important de concentration, extension du champ
d'application aux concentrations dans la distribution, mise en
(cuire de la loi à partir d'un seuil exprimé en chiffre d'affaires
et non plus en pourcentage du marché, présentaient pourtant un
intérêt certain.

Toujours en ce qui concerne les concentrations . les textes
publiés sur la politique tarifais e en mai dernier n ' ont pas eu
les effets que nous espérions.

Avec quelques députés de toutes tendances politiques, j ' ai
participé à une expérience de relations entre l'Assemblée natio
nale et le monde industriel organisée par s Entreprise et pro-
grès s . A ce titre, j 'ai travaillé pendant une année, à raison de
deux jours par semaine . chez 1 .'Oréal . dont le patron est M . Dalle.
.Je me suis entretenu également avec des gens de B . S. N . J'ai
découvert des situations très graves.

Ainsi, il existe en France deux super-centrales d'achat
-- trois maintenant, c 'est vrai dont je n ' irai pas jus-
qu'à affirmer qu'elles organisent un prélèvement obligatoire
pour faire référencer les produits, niais on en est presque là,
et ce système pèse énor mément sur les marges de nos indus
tricls.

De plus, après la super -centrale d 'achat, il faut passer devant
les hypermarchés, qui sont d'ailleurs partie prenante dans les
super-centrales d ' achat . et payer de nouveau . Les grandes entre-
prises peuvent port-ire y résister parce qu ' elles ont les moyens
de faire connait•e leurs nouveaux produits par la publicité, mais
qu'en est-il pou' les l' . M . E .?

Cette question s 'insc•ril dans les relations globales entre la
distribution et la production indust r ielle . Certes, les consomma-
teurs ne subissent pas la répercussion de c uis prélèvements qui
sunt opérés lors des référencements . niais, pour tus industriels . la
situation est. très grave : si elle durait, elle risquerait d ' annuler
les effets positifs de l ' augmentation de 1,1 p . 10(1 des marges
d'autofinaneenu'nt constatée uni 1983 et qui avait constitué un
événement, cu' vela ne s 'était pas produit depuis fort longtenops.

Je ne voudrais pas terminer sans reparler de ce qui avait été
mon souci l ' an dernier, monsieur le ministr e, c'est-à-dire le pro-
bleu bleuie posé par le t rès petit nombre de saisines de la commis-
sion de la concurrence.

J 'ai dressé, dans mon rapport écrit, sur la hase des (Imminents
fou r nis par la direction générale de la concurrence et de la
consommation, la liste de toutes les saisines de la cormission
dans les trois domaines qui sont le ; sien .; : mission de conseil
du Gouvernenumt sur toute question intéressant la concurrence;
avis sur tonte opération de concentration ou tout projet de cette
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natur e que le ministre lui demande d'examiner ; application à

	

fonctionnement courant révèlent donc une quasi-stabilité, sun
des cas particuliers de la loi relstive aux ententes et aux abus

	

tout si l'on tient compte des crédits affectés au fonctionnement
de position dominante .

	

de la commission de sécurité des consommateurs, dont la mise
Le nombre des demandes ministérielles de conseil à la cr,

	

en place justifie le dégagement de 1,6 million de francs pour
mission est extrêmement faible : deux en 1982, aile en 1983,

	

1985.
une en 1984 . Par ailleurs, leur impact est pratiquement nul,
puisque ! 'avis de 1984, par exemple, concernait le projet de loi
réformant le controle des concentrations dont je viens de dire
qu'Il n'a pas, finalement, abouti à un texte.

Les remarques peuvent être identiques pour ce qui concerne
le contr ôle des concentrations : deux saisines ministérielles
en 1982, deux en 1983, aucune en 1984 . En outre, les délais
séparant l'avis de la commission de la décision du ministre
montrent le peu d'intérêt manifesté pour ce domaine d'action.
Huit mois se sont écoulés entre l'avis de la commission sur la
concentration Duo Lite international - Ilaas France, le 2 février
198 .4, et la décision du ministre le 19 octobre 1984.

En matière de contrôle <les ententes et des abus de position
dominante, la tendance est exactement semblable.

Si vous avez, monsieur le ministre, de moins en moins recours
à la commission de la concur rence, les organismes antérieurs
qui peuvent la saisir ont la même attitude . Ils sont souvent
découragés par la dur ée de l'examen devant la commission.

Le délai entre saisine et avis provient le plus souvent du fait
que la commission ne dispose pas d ' enquêteurs pour ses inves-
tigations et dépend donc de la direction générale de la concur-
rence et de la consommation, dont les corps de contrôle sont
souvent accaparés par la surveillance des prix.

La mise en œuvre d'une concurrence active est pourtant . indis-
pensable Dans le tonie I de son rapport sur la loi de finances
pour 1985 . M . le rapporteur général publie précisément un extrait
d'une réponse de la commission de la concurrence à une saisine
du Parlemen' sur le problème de la pénétration croissante de
notre marché par les produits étrangers dans l ' industrie textile
et l ' habillement_ la commission insiste sur l ' idée que les réflexes
conservateurs ont contribué à faire perdre à l ' industrie française
une partie des débouchés qu ' elle aurait pu conserver sur le
marché intérieur.

Ise président de la c•omntisison de la concurrence, rendant
compte en avril 1984 des activités de la commission . rappelait
qu'il est difficile de cumuler contritle de r prix et contrôle du
libre fonctionnement du marché et préconisait un renforcement
des instr uments aptes à garantir le jeu de la concurrence au
moment on les ent r eprises françaises doivent faire un effort de
compétitivité.

Tout en rite louant des acquis positifs du cont rôle des prix.
j ' insiste sur plusieurs actions qui me paraissent nécessaires :
clarifier et améliorer les règles de cont rôle des ententes et des
concentrations ; créer des moyens propres d ' investigation pour
la commis .eion de la concurrence ; utiliser d ' une manière plus
systématique les organes chargés du contri'tlt' de la concur-
rence.

Telles sont les quelques observations que je souhaitais pré -
senter avant de vous indiquer que la commission des finan^es
a adopté les crédits des services économiques et financiers.

Je vais maintenant, suppléant mon collègue M . Massion, qui
est parti avec M. le Premier ministre à l 'étr anger, présenter
le rapport de la commission des finances sur le budget de la
consommation.

Le budget pour 1985 de la consommation, qui s ' analyse
au travers des crédits figur ant au titre de la direction de la
consonuuation et de la répression des fraudes, est un budget
modeste, et ne traduit qu'imparfaitement l'action déterminée
menée dans ce domaine depuis 1981.

Les crédits <le la direction de la consommation et de la répres-
sion des fraudes s ' élèvent en effet à 320 millions de francs, soit
une progression modeste de 3,5 p . 100 . Il convient toutefois de

rappeler l ' évolution des crédits prc'c•edenunent alloués à la
consommation : plus 18 p . 100 en 1983, plus 16,4 p . 10(1 en
1984.

Les dépenses en personnel augmentent de 3,2 p . 100 passant
de 168 à 173 raillions de francs . Cette augmentation résulte prin-
cipalement des ajustements salariaux communs à l'ensemble
de la fonction publique, le secrétariat d'Etal . participant aux
efforts d 'économie et de redéploiement décidés au plan gou-
vernemental par la suppression de 15 emplois . Le personnel
de la 1) . C . Ii . F . devrait demi atteindre . en 1985, un effectif de

1396 personnes, dont. 306 rontractuels, 49 personnes devant
être encore rémunérées sur fonds de concours.

S 'agisant des dépenses de matériel et de fonctionnement, les
crédits pour 1985 s'élèvent à 42,09 millions de francs, soit une
progression de 0,6 p . 100 par rapport à 1984 . Les dotations de

Si la dotation pour 1985 n'a plus à prendre en compte les
dépenses liées au regroupement des services centraux du secré-
tariat d ' Etat, M. Masson s' inquiète tout particulièrement
de la situation des services extérieurs et notamment de celle
des services de la répression des fraudes aux frontières, qui
risquent de ne pas pouvoir assurer pleinement leur rôle écono-
mique et leur mission de protection des consommateurs, et il
désirerait être rassuré sur ce point.

En effet, dans la situation de guerre économique qui se
développe, le cont rôle plus étendu de la qualité et des normes
des produits importés peut constituer un élément de protec-
tion de notre économie non négligeable.

Les missions spécifiques dans le domaine de la consomma-
tion continuent de représenter le tiers des crédits de la direc-
tion de la consommation et de la répression des fraudes et
leur progression, soit 5 .4 p . 100, supérieure à celle de la D .C .R .F.
— 3,5 p . 100 — traduit leur importance dans la politique mise
en oeuvre dans le domaine de la consommation.

En ce qui concerne l'institut national de la consommation,
l'augmentation proposée pour la subvention ne traduit que
l'actualisation (les crédits correspondant aux frais de personnel.
S'il est vrai que la subvention versée à l'institut a bénéficié, ces
dernières années, d'un accroissement substantiel, le rappor-
teur souhaite néanmoins que . malgré l'actuel contexte de rigueur
budgétaire, l'I .N .C . puisse disposer, pour 1985, d'une revalori .
sation de ses moyens, afin de pouvoir pleinement faire face aux
missions et aux tâches; dont il est investi.

S ' agissant . êtes milite réservés aux actions spécifiques en
faveur de la consommation, les augmentations sur le cha-
pitre 37-04 marquent la volonté d 'atteindre le; objectifs fixés
dans le cadre du 9' Plan concernant notamment les contrats pour
l'amélioration de la qualité et le développement des centres
locaux d ' information sur les prix.

Si, en matière de crédits réservés aux organisations de
consommateurs, les dotations affectées aux actions concertées
sont en tr ès légère diminution, le maintien des subventions de
fonctionnement aux organisations, dans un contexte général
caractérisé par une nette réduction des moyens d'interventions
publiques . est le signe (le l'attachement que porte le secrétariat
d'Etat au soutien du développement du mouvement consom-
mateur.

Enfin, dans le cadre des dépenses en capital, lus autorisations
de programme diminuent globalement de 10 p . ' - S ' agissant
de l'équipement des services, elles sont destinées poursuite
des programmes de rénovation des laboratoires r ,tants et à
l'équipement des établissements les p ttts récents . En ce qui
concerne les étude.< à l'ent reprise, 662 000 francs ont pou r objet
de permettre la mise au point de nouvelles méthodes analy-
tiques, axées priorip,'lernent sur le renfurcenrent de la pro-
tection du consommateur.

S' agissant de la politique menée dans le domaine dr la
consommation, je m'attacherai tout partieulP'rement, dans co
rapport oral, à développer quatre points : le conseil national
de la consomrnetion, l'institut national de la consommation,
l ' information sur les prix et le développement d ' une politique
de la qualité.

Le conseil national de la consommation, d'abord.

Créé par dccrel du 12 juillet 1983, le conseil national de la
consommation a été installé à la fin du mois de novembre do
la mime année . Se substituant au comité national de la consom-
mation, il comprend, en plus de représentants des consomma-
teurs et usagers, dos professionnels représentant les activités
agricoles, industrielles, artisanales, c•unuuerciales et de services
publics et prives . Le C .N .C. a déjà pris en place plusieurs
groupes (le travail reflétant les priorités qu ' il a définies.

lie rapporteur a souhaité faire Un premier point sur le
C .N .C . et a, pour cela, rencontré le bureau du collège des
ronsummateurs et usagers et celui des professionnels.

Il ressort de tes entretiens que, s ; ii . création (lu C N .C.
est ressentie compte positive par tons les participants, certaines
interrogations se font jour quant à l'avenir . Il vouaient dune

d'attendre que t e e groupes de tr avail aient remis leurs premières
conclusions pour que puissent s'affirmer le rôle et l ' action

du C .N .C.

J'en viens à l'institut national de la consommation.
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C'est pourquoi, mes chers collègues, la commission des
finances vous invite à voter l'adoption de ces crédits . (Applau-
dissements sur les bancs des socinlistes .)

M. le président . Monsieur te rapporteur, vous avez largement
dépassé votre temps de parole.

La parole est à M. Weisenhorn, rapporteur pour avis de la
commission de la production et des échanges, pour la consom-
mation.

M . Pierre Weisenhorn, rapporteur pour avis . Monsieur le
ministre, madame et monsieur les secrétaires d'Etat, mes chers
collègues, lors de la discussion du budget de la consommation
pour l'année 1984, Mme le secrétaire d'Etat à la consommation
avait exprimé ici le souhait d'obtenir à l'avenir des moyens
accrus et des personnels supplémentaires pour mener sa tâche
à bien.

Force est de constater que cet espoir est déçu . En effet, le
projet de budget de la consommation qui nous est présenté
pour 1985 est un budget de repli . Les crédits de la direction
de la consommation et de la répression des fraudes vont dimi-
nuer de 1,8 p . 100 en francs constants, et cela si l'hypothèse
optimiste d'une inflation limitée à 5,2 p . 100 n'est pas démentie
par les faits. De plus, après une année de gel des effectifs
en 1984, quinze emplois vont être supprimés en 1985 au titre
de la participation du secrétariat d'Etat à l'effort de réaména-
gement des effectifs budgétaires.

Il y a lieu de s'inquiéter de la diminution des moyens de
la direction de la consommation et de la répression des fraudes,
alors que le personnel de contrôle aux frontières est déjà
insuffisant.

Lorsqu'elle correspond à un effort réel, la rigueur budgétaire
est un objectif louable . Encore faut-il qu ' elle soit judicieuse-
ment répartie.

Or la politique de la consommation n'est pas un luxe, et elle
ne devrait pas être soumise aux besoins de trésorerie du
budget général . La diffusion du « savoir consommer s, l'amé-
lioration de la qualité de produits, la protection des consomma-
teurs sont d ' autant plus impératifs que la conjoncture écono-
mique se dégrade, que le pouvoir d'achat des ménages diminue
et qu'apparaissent de nouvelles catégories défavorisée s .

Face à cette situation, quelle est l'attitude des pouvoirs
publics ? La concertation reste une formule creuse si la multi-
plication des organismes consultatifs dissimule la baisse des
moyens des véritables acteurs de la politique de la consomma-
tion.

Au nom de la concertation, de nouveaux organismes consul-
tatifs de la consommation ont été créés, conunc le conseil natio-
nal de la consommation ou la commission de sécurité des
consommateurs. Trop récents, ceux-ci n ' ont pas eu le temps de
prouver leur efficacité . Mais pourquoi bouleverser les statuts
de l'institut national de la consommation en supprimant une
occasion de concertation entre consommateurs, professionnels et
administration sur des problèmes techniques et concrets? La
sécurité des consommateurs sera-t-elle mieux assurée par la
nouvelle commission créée en 1583 si les crédits des labora-
toires concour ant à la répression des fraudes diminuent de
16,6 p . 100 en crédits de paiement et de 10 p. 100 en suture
salions de programme ?

,l ' avais évoqué, l ' an passé, toutes les réserves que , suscitait
la réforme de l'1 . N . C . en 1982. Ces critiques ont été confir-
mées par un avis du Conseil économique et social du 23 mai 1984
sur le bilan et les perspectives de la politique française à
l'égard des consommateurs.

Les pouvoirs publics ont justifié la réforme par la nécessité
de mettre cet organisme à la disposition exclusive des organi-
sations de consommateurs . Mais l'argument perd de sa valeur
car ces organisations sont désormais dotées d'un institut de
recherche et d'études, certes remarquable, mais dont les moyens
seront amputés en 1985. L'I. N . C . doit au contraire disposer
d'une subvention suffisante pour pouvoir s'adapter aux nouvelles
techniques d'information, de communication et d'offre de pro-
duits et de services.

Les organisations de consommateurs sont les véritables
acteurs de la politique de la consommation . Alors que leur
action tend à se diversifier, sans négliger pour autant l'infor-
mation et l'assistance de base aux consommateurs, leur dota-
tion de fonctionnement sera simplement reconduite en 1985, et
les crédits alloués aux actions concertées, c'est-à-dire en réalité
présélectionnées par les pouvoirs publics, diminueront de
0,88 p . 100 en 1985.

Principalement administré par les organisations nationales de
consommateurs, 1'I . N . C ., établissement public administratif, a
une mission de protection et de promotion du consommateur.

Il réalise cette mission par des actions de recherche, de for .
mation, d'information, de vérification, et adresse des recomman-
dations aux pouvoirs publics et aux professionnels.

En outre, l'I . N . C. réalise directement des émissions de télé-
vision.

Par ses activités qui intéressent l'ensemble des citoyens, il a
l'ambition de concourir notamment à la lutte contre l'inflation
et à la protection de la santé et de la sécurité des consom
moteurs.

La nouvelle formule de Cinquante millions de consommateurs
commence à porter ses fruits . Nécessitée par un certain chan
gement d'esprit des consommateurs, elle consiste à ne pas se
limiter à dénoncer carences et abus• mais à apporter des solu-
tions constructives aux problèmes posés.

Quant aux numéros speciaux, ils constituent depuis longtemps
des succès commerciaux.

S 'agissant des émissions télévisées, I ' I . N . C ., qui a vu son
temps d'antenne doubler en avril 1982. produit huit émissions
par semaine sur les trois chaines . L'I . N . C. s'efforce de renfor-
cer ses liens avec les c"ganisations de consommateurs qui sont
associées à un tiers des émissions.

Dans le domaine (le la télématique, enfin, I'l . N . C . vise à
apporter une aide concrète et diversifiée aux utilisateurs, grâce,
notamment, à l'aide apportée par le ministère des P .T .T . avec
lequel vient d'être signé un accord de coopération.

M . Massion ne peut donc que se féliciter des actions engagées
par 1'1 .N .C.

Pour améliorer l'information du consommateur sur les prix
de vente au détail des biens et des services, amélioration qui
devrait, en assurant une transparence accrue du marché, dyna-
miser la concurrence et inciter à la baisse sur les prix, ont été
mis en place des centres locaux d'information sur les prix —
C . L . 1. l' . --, un dispositif dits information-prix-vacances dans
le cadre de l ' opération vacances interministérielle et des comités
de liaisons départementaux pour la stabilité des prix.

Enfin, l'action des pouvoirs publics en faveur de la qualité
des produits comporte trois lignes de force essentielles.

Deux de ces lignes de force revétent un caractère traditionnel,
comme les labels agricoles ou les certificat ; de qualification
dans le secteur industriel.

D ' inspiration beaucoup plus récente . les contrats pour l ' amé-
lioration de la qualité constituent l ' élément nouveau introduit
en 1982 par le ministère de la consommation en faveur du dia-
logue entre producteure et consommateurs.

Au 31 décembre 1983 . une t r entaine de contrats avaient été
conclus et . au l' juillet 1984, soixante-dix contrats ont été
signés avec prés de quarante entreprises.

L,es principaux secteurs concernés sont toujours le jouet et
le textile, les autres contrais étant répartis dans les secteurs
les plus divers.

11 est indéniable que la campagne de promotion des signes
de la qualité qui se déroule en liaison avec le ministère de
l'agriculture et le ministère du redéploiement industriel demeure
un élément rion négligeable de cette opération . La campagne bleu-
rouge s suivez la qualité o devrait en effet permettre la pro-
motion des labels agricoles, des certificats de qualification et
des contr ats d'amélioration de la qualité.

En conclusion, madame le secrétaire d'Elat, le rapporteur se
félicite de l'effort entrepris pour assurer une meilleu re informa-
tion des consommateurs, acteurs à part entière de la vie éco-
nomique, et pour développer le rôle de leurs associations.

Il souhaite que l'action en faveur des consommateurs les plus
défavor isés, comme par exemple la circulaire envoyée aux pré-
fets sur les consommateurs les plus démunis, soit poursuivie.

Enfin, il espère que le dialogue qui s'est instauré entre p ro-
fessionnels et consommateurs, notamment au sein du con, .•il
national de la consommation — le C .N .C. — puisse se déve-
lopper.

Ce budget concerne chaque Français dans sa vie quotidienne
puisque nous sommes tous des consommateurs . Il doit être appré-
cié non pas seulement en fonction de chiffres ou de pourcen-
tages, mais aussi en fonction de la volonté déjà exprimée et
concrétisée par l'action gouvernementale.

Je rte doute pas que, sous votre impulsion, madame le secré-
taire d' Etat, l'effort engagé ne soit poursuivi avec la détermi-
nation qui a &é la vôtre depuis trois ans .
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Un temps de parole parcimonieusement alloué ne me permet
pas de rendre compte de l'importance et de la complexité de la
politique de la consommation pour l'économie française . Je me
permets de vous renvoyer à l'avis écrit de la commission de la
production et des échanges.

La politique de la consommation a privilégié jusqu'à présent
les actions classiques de protection et d ' information des consom-
mateurs . Mais la volonté politique de rétablir des rapports équi-
librés entre professionnels et consommateurs se traduit plus
dans les textes que dans les faits.

L'amélioration de la qualité des produits permettrait de
répondre aux besoins des consommateurs et d'améliorer la
compétitivité de l'industrie française . Mais les nouveaux contrats
pour l'amélioration de la qualité sont plus avantageux pour les
professionnels que pour les consommateurs, contrairement aux
certificats de qualification et aux labels agricoles développés
depuis 1978.

J ' ai déjà évoqué la contradiction entre une politique ambi-
tieuse de protection de la sécurité des consommateurs et l'insuf-
fisance de ses moyens . De plus, la prudence l'emporte souvent
sur la volonté politique lorsqu'il s'agit d'utiliser au service
des consommateurs les instruments existants, comme la commis
sion des clauses abusives ou la commission de la concurrence,
dont le réforme semble avoir été enterrée.

La conjoncture économique et les contradictions des pouvoirs
publics permettent la manipulation des consommateurs à des
fins commerciales par certains grands distributeurs, comme en
témoigne la multiplication des rabais sur le prix de l ' essence
ou leurs initiatives, d'ordre essentiellement publicitaire . en vers
les consommateurs les plus défavorisés.

Ce budget ne permettra pas de préserver à coup sûr les
acquis de la politique de la consommation . Face à l 'évolution
de l'offre des produits et des services, aucune initiative
ne se dessine pour faire des consommateurs des partenaires
économiques à part entière.

Je vous demande donc, madame le secrétaire d'Etat, quelles
suites vous comptez donner au rapport intermédiaire de la
comndssion de refonte du droit de la consommation.

La commission de la production et des échanges n'a pas
suivi les conclusions de son rapporteur et elle a donné un
avis favorable à l'adoption des crédits de la consommation
pour 1985 . tApplaudissements sur les bancs du rassemblement
pour la République et rie l'union pour la démocratie française .)

M. le président . 1,a parole est à M. le ministre de l'économie,
des finances et du budget.

M . Pierre Bérégovoy, ministre de l ' économie, des finances
et de budget . Monsieur le président, mesdames, messieurs les
députés, je vous présenterai le projet de budget des charges
communes et des services financiers . Puis Mme Catherine l .alu-
mière, secrétaire d'Etat à la consommation, et M . Henri Emma
nuelli, secrétaire d ' Etat au budget, compléteront sur les points
qui sont plus directement de leur compétence.

M . Balligand, M. Jans et M. Weisenhorn, chacun à leur
manière, ont présenté clairement les problèmes . .le les en
remercie . M . Balligand, notamment, a posé en termes élogdents
la question de la dette.

Avant de commencer mon exposé, je voudrais répondre d'un
mot à M . Gantier . Je ne l'ai pas fait après son rappel au règle-
ment car je ne m'en sentais pas l'autorité, niais qu'il me per-
mette d . lui reprocher amicalement une confusion : le fonds
spécial de grands travaux n'est pas le budget de l'Etat, c'est un
établissement e•ublic.

M. Gilbert Gantier. C'est précisément ce que j'ai dit !

M. le ministre de "économie, des finances et du budget . C 'est
effectivement ce que vous avez dit, mais vous nous avez reproché
de ne pas en parler à propos du budget . Il y avait là une
contradiction que j ' ai relevée dans vos propos.

M. Gilbert Gantier . J'ai dit que nous n'avions aucun contrôle,
aucun droit de regard sur le fonds spécial de grands travaux!
C ' est cela que j ' ai dit!

M. le ministre do l'économie, des finances et du budget . Mon
sieur Gantier, je vous ai écouté . J'aimerais que vous écouties .a
réponse que je vous apporte.

Je rappelle, dis-je, que le F .S .G .T . est un établissement
public administratif qui bénéficie de ressources fiscales affec-
tées, en application des lois successives qui ont ouvert les trois
premières tranches . Il faut donc éviter toute confusion . Le
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F .S .G .T . permettant, c'est vrai, d'ajouter des travaux à ceux
qui sont financés par le budget de l'Etat, il est bien normal
que l'effort public soit apprécié dans sa totalité . Mais cette
addition de moyens économiques ne doit pas entrainer de confu-
sion sur le plan juridique . Le Sénat sera saisi dès la semaine
prochaine d'un projet de loi autorisant une quatrième tranche
de F .S .G .T.

Dans les documents que vous avez cités, seront bien sûr ins-
crites les affectations décidées par le fonds spécial de grands
travaux.

Je me limiterai cc soir à évoquer deux points : d'une part,
les dépenses liées à la dette publique et aux interventions éco-
nomiques ; d'aut re part, l 'évolution des moyens des services
financiers de l'Etat . J'aurai, d'ailleurs, à revenir sur l'interven-
tion de M. Jans.

La dette de l'Eta( s'est fortement accrue ces dernières années.
Personne ne le conteste . Elle est de l'ordre de 700 milliards
de francs actualisés . On ajoute généralement 250 milliards de
francs de dépôts divers eu Trésor, aux C .C .P ., etc ., niais cela
ne fait pas en fait partie de la dette de l'Etat . Les chiffres
avancés par M . Balligand sont donc tout à fait corrects.

Sur cet important sujet, qui semble préoccuper les ténors de
l'opposition, j'aurais aimé que nous ayo-s e soir un débat au
fond . Nous l'aurons sans doute plus tard . C- que je peux souli-
gner, c'est que cette dette résulte d ' un choix : nous avons
voulu, depuis 1981, un déficit supérieur au taux de croissance
économique, qui permette de soutenir l ' activité . Et je préfère
la croissance de la dette à un million de chômeurs de plus.
C'était un choix délibéré. Et l'on peut imaginer les conséquences
qu'aurait eues une attitude différente à un moment où la réces-
sion gagnait le monde occidental

Le poids (le la dette reste modéré : 22 p . 100 du produit
intérieur brut en France . contre 20,4 p . 100 en République fédé-
rale d'Allemagne, comme l ' a rappelé le rapporteur, 35 p. 100
aux Etats-Unis, 52 p . 100 au Japon, et en Grande-Bretagne un
pourcentage du même ordre.

Cela étant, je continue à penser, comme le président de le
commission des finances, ('hristian Goux, qu ' un déficit budgé-
taire supérieur pendant plusieurs années de suite au taux de
croissance de l ' éexmomie alourdit la charge de la dette et
entraîne des dépenses qui croissent trop vite : 83360 millions
(le francs en 1985.

M . Xavier Deniau. C'est ce que nous disons.

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget . Vous
avez raison, monsieur Deniau, mais vous ne l 'avez pas toujours
dit . Les gouvernements (l'avant 1981 présentaient généralement
des budgets en équilibre, mais les exécutaient en déséquilibre
Nous ne procédons pas ainsi . Nous disons la vérité, du départ à
l'arrivée

Cette croissance de la dette me conduit à deux consi-
dérations, que j'ai déjà exposées dans la discussion générale
du projet de loi de finances, mais que je tiens à rappeler . D ' une
part, avec plus de croissance économique, nous aurions à sup-
porter une ••h :u ge moindre Il faut donc crier les conditions
d ' un retour à la croissance économique . D ' autre part, il faut
maitriser l ' évolution de la dette 'l 'els sont les deux objectifs
que le Gouvernement s ' es ; fixés et à la réalisation desquels il va
s'attacher.

Le déficit budgétaire atteindra 3,3 p . 100 du l'1 B pour
1984 . Cela apparaitra dans le collectif budgi taire que le Gou-
vernement vous présentera clans quelques jours . Je ne vous
cacherai pas que ce résultat nous a demandé, à M . Enunanuclli,
à moi-même et aux services, beaucoup d ' efforts.

M . Gilbert Gantier. Et d'imagination!

M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Il y
a eu un peu moins de rentrées fiscales que prévu et une aug-
mentation de la dette un peu plus forte . Nous ferons preuve
d'une rigueur et d'une vigilance accrues à l'égard des dépenses
de l'Etat . Les chiffres contenus dans le projet de loi de finan-
ces pour 1985 devraient permettre d ' éviter tout dérapage.

Comment financer la dette? C'est le problème essentiel . J'en-
tends que nous soyons cohérents avec la politique monétaire
de désinflation . Il nous faut, en effet, alléger la pression exercée
sur la masse monétaire par le service de la dette . C'est aussi
simple que cela.

Vous avez observé, monsieur le rapporteur, qu'il y avait des
émissions obligataires plus fréquentes, que le public y réservait
un bon accueil et que les nouveaux produits mis à la disposi-
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tion du publie, par M . Jacques Delrrrs en p ;crtcuGer, pour finan Naturellement . je souhaite que l'on fasse mieux . D'ailleurs, nous
ferons mieux dans la mesure où les acteurs économiques, les
décideurs économiques vont retrouver la confiance ..

M. Xavier Deniau. C ' est le problème fondamental ! Leur
redonner confiance ! Mais ce n 'est pas le cas.

cer la dette à cour t terme a des taux variables et :ment, eux
aussi, bien accueillis Enfin, nous constatons une baisse des
taux. Il y a une évolution au plan mondial . Et je souhaiterais
qu'on reconnaisse que nous avons accéléré leur baisse au cours
des trois derniers mois . La 'nos en ne des taux au jour le jour
est de 11 .04 p . 100 . ce qui n ' était pas arr ivé depuis longtemps.
et nous avons eu des omissions de bons du ' l ' résor, ou plut ' t
d'obligations . à des taux inférieurs à 10 p . 100 — 9,4 p . 10)
exactement.

Pour co qui concerne les marchés financiers, le taux des
pret.s à plus lune; terme. dits de premiére catégorie est de
11 .92 p 100 . Cela aussi va clans le bon sens . Pour les obligations
renouvelables du ' l ' résor nous sonores aux environ .; de' 10 p . 100.

Celte baisse de taux provient des succès que nous avons
remportes clans la lutte contre l ' inflation . Elle ne peut mainte-
nant s ' aceelerer que gràce à une baisse des taux d ' intérét au
plan mondial Si le eredit est moins cher, cela augmentera
note marge de manu'ucre et dynamisera notre économie.

Den,: le même temps . nous avons décidé de supprimer l'en-
cadrement du crédit . .l ' entends dire ici ou là que nous aurions
du aller plus loin . puisque nous avons institué un système dit
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qui nous permet d ' assurer le cnntrote
de l ' évolution de la nra.sse monétaire . A ceux qui, sur les

étranges lucarnes dont parlait un pied, crieur de l 'actuel
Président de' la Itepublique, nous recommandent d ' aller plus
loin . on pour r ait demander pourquoi ils ne l 'ont riss fait loris
qu'as étaient a la direction des affair es de I Etat . Ils ne l ' ont
pas fait . et nous avons Witte d ' eux un système dirigiste, dont
il n ' est pas facile de sortir puisque plus de la moitié des prêts,
les deux tiers mémo . sont administrés, et depuis lonetentns.

Nous sommes guides . là, par un seul objectif : rendre plus
libres et plis responsables les établissements de crédit et les
»smques . leur permettre (l'exercer leur s functions . Je constate
d 'ailleurs que cela n'est pas toujours accueilli avec l'enthou-
siasme que j ' aurais supposé• car il est parfois plus difficile
d ' exercer des respunsabililés indépendamment de la tutelle de
1 ' Etat que d ' attendre lets instr uctions qui viennent d ' en haut.
En tout cas, c ' est la direction que nous avons prise.

Nous n 'avons pas . pour le moment, choisi d ' administrer le
crédit par la seule pratique des taux d ' intérêt, comme cela se
fait dans d ' autres pays, parce que, passant d ' un systeme à un
autre . il faut une transition.

Dans le même temps et j'insiste sur ce point — nous enga-
geons une réforme des prêts bonifiés . Ainsi que cela a été
maintes fois répété . 'tans celle enceinte, on dénombre deux
cents types ale prêts, plus même selon certains — je n ' ai pas
encore procédé à un recensement précis, qui demandera du
temps - et cinquante procédures . Tout cela n ' est. pas simple.

On note une superposition des procédures : les prêts aux
conditions du n'archee , c ' est-à-dire au taux de 14,75 p . 100, les
prêts d ' aides aux entreprises, au taux de 11,75 p. 100 ; les prêts
spéciaux à l'investissement el les prêts du fonds industriel de
modernisation, à 9 .25 p 100 : les 1' S R . : les prêts participatifs
bonifiés . Bref, il existe trop de prêts bonifiés . Cette multitude
traduit un trop grand nombre de priorités affichées, c'est à-dire
que . finalement, il n ' y a plus aucune priorité.

En outre - M . le secrétaire d ' Etai au budget le sait bien --
cela finit par conter Ires cher au budget . Aussi avorta'-nous
engagé une réforme visant à réserver le taux bonifié de
9 .25 p . 11X1 aux prêt :; spéciaux a l ' investissement la oit il y a
de vraies priorités, lesquelles seront fixées d ' ici à la fin de
l'année : l ' emploi . l ' exportation, l'industrialisation . four le reste,
il n 'y aura purs ale prêts bonifiés.

Ce système e•utpéehaut cure gestion de la masse monétaire par
les ''t 'ir• e ;. r, ( En banalisant progressivement, on va dams le
sens d inc gestion moderne des finances publiques, ce dont
personne ne se plaindrai.

T .a concurrence, on la veut . Les banques et les établissements
de crédit l'ont demandée . Voila que nous la leur offrons . Qu ' ils
organiuml eux-mêmes leur propre systé'ire . en collaboration
naturellement avec notre administration . Qu'ils souscrivent des
emprunts sur le marché financier . Qu'ils élargissent leurs fonds
propres . Bref . qu 'ils prennent des responsabilités.

I1 s'agit d'un élément essentiel pour accentuer la reprise
économique que nous constatons et dont j ' a i déjà parlé avant-
hier, lors de la séance des questions d'actualité -- . je n'y reviens
pas . Selon moi, les choses vont mieux et les -• docteurs tan! pis
ont tort.

Nous avions annoncé un taux de croissance de 1,3 p . 100.
Nous serons sans doute plus prés de 1,5 p . 100 . Donc, notre
hypothèse de 2 p . 100 pour 1985 parait tout à fait réalisable .

M. Jean-Pierre Balligand, rapporteur spécial . C ' est engagé!

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget.
. . .et pouvoir libérer leur énergie . C'est naturellement dans cette
direction là que nous allons depuis plusieurs années.

Monsieur Deniau . si nombre de responsables politiques de ce
pays cessaient de jouer Ire prophètes de malheur et avaient
peur seul souci, comme le Gouvernement, de penser aux bité-
ré . , de la France, nous pourrions arriver à donner confiance.

Cette campagne électorale précipitée dans laquelle s'engagent
nombre de leaders de l ' opposition n ' est pas saine . L'ailleurs,
ils s'y précipitent non pote' s 'opposer au Gouvernement, niais
pots' savoir lequel des trois ou des quatre chefs de l 'opposition
occupera la premiére place en 1988 . 'fout cela est prématuré.
C ' est mauvais pute• l'économie et cela ne saurait encourager
les c ntreltri-.es et los salariés ie aller de rasant.

.le ne dirai que quelques mots sur les services de mon minis-
tère . NI . dans a critiqué les moyens mis à leur disposition — cri-
tique adoucie, il est vrai, par un hommage aux personnels . M. le
secrétaire d ' Elal chargé du budget aura été tout comme moi
sensible à cet hommage un peu tardif.

M. Parfait Jans, rapporteur spécial . Vous ne m ' avez pas écouté
depuis le début !

M. le ministre de l ' économie, des finances et du budget. Tardif
dans votre exposé . monsieur Jans, niais non dans votre convic-
tion.

Nos crédits augmentent de 5,74 p . 100 par rapport à la loi
de finances pour 1984 . 1 .es dépenses de fonctionnement propre-
ment dites restent globalement fixées au même niveau que
l'an passé.

Vous avez relevé des augmentations d'autorisations de pro•
gramme : :332 millions de francs . Mais vous avez omis de pré-
ciser qu ' il faut ajouter ana crédits de mon ministère les crédits
relatifs à la construction du nouveau ministère à Bercy, qui
figurent au budget des charges communes et qui devraient per-
mettre de réaliser cette opération clans des conditions tout à
fait normales tant au regard de l'enveloppe financière fixée
qu'au regard du calendrier arrêté.

Je souhaite, comme Mme 1,alumière et M . Emmanuelli, que
nous donnions l'exemple . II nous arrive d'être exigeants à
l'égard des ministres que l'on appelle c dépensiers . . II importe
que nous donnions l'exemple . Nous tenons, monsieur le rappor.
leur, à donner l'exemple dans tous les domaines . C'est notam-
ment le cas pour la compression de certains effectifs ou pour
l'augmentation des crédits d'informatique - . plus :37 p . 100 . Vous
avez salué cet effort en faveu r de l'informatique . C'est, en effet,
un , oyen qui nous permettra d ' atteindre les résultats que nous
visons.

Pour ce qui est de l ' effort de' modernisation, je laisse à M . le
secrétaire cl'Etut chargé du budget le soin de parler de l ' infor-
matique, de la bureautique, du traitement des textes, qui font
l ' objet d ' un progrumn e ambitieux de l ' administ ration centrale.
De même, l ' implantation de micro ordinateurs fait l ' objet d ' une
expérimentation à i'I .N .S .E .E ., que vous avez signalée, et à
la comptabilité publique dans le cadre du projet .Scribe

Le centre de formation professionnelle et eue perfectionnement
du ministère a en repris, lui aussi, depuis plusieurs mois, dans
le n'éuue esprit et conformément à la même orientation, un effort
fout particulier de formation des personnel ; . Car il ne s ' agit
pas simplement de moderniser les équipem e nts, il s 'agit aussi
de former les personnels aux nouvelles techniques . Nous sou-
haitons en effet améliorer l ' efficacité de notre ministère avec
un effectif légèrement réduit qui nous permette, ;Kit, à la
simplification des procédures administ r atives, que je me sois
engagé à réaliser, de f.ore rentrer les recettes dont nous avons
besoin sans tomber dans la bureaucratie inutile c't sans faire
preuve d 'esprit tatillon.

Vous nie permettrez de m ' en tenir là puisque M . Enuuauurelli
et Mme 1,aluntie•e iront un peu plus avant dans les réponses
aux questions précises qui ont été posées par les rapporteurs.

Je sais aussi bien que quiconque les difficultés que soulève
toute modernisation . I,a modernisation de la fonction publique,
qu'il s'agisse du ministère de l'économie, des finances et du
budget ou d'autres ministères, suppose un dialogue permanent
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avec les organisations syndicales . La concertation a eu lieu.
J 'ai reçu, avec M . le sectétaire d'Ela( au budget, les organisations
syndicales . Nous continuerons à rencontrer leurs représentants
parce que je crois aux vertus du dialogue social pour faire
prendre conscience de la nécessita de certaines mutations et
pour associer l 'ensemble des fonctionnaires a l ' action entreprise
par le Gouvernement.

Je suis profondément convaincu que les fonctionnaires ont à
coe ur de vivre avec leur temps et de participer à la !natation
technologique . Eux aussi veulent une administration moderne.
mieux equpée qui leur permette de réserver plus de temps à
l ' accueil du public, aux conseil :, à donner au public . aux réponses
aux questions que se pose le public.

Cet effort (le modernisation . qui doit éti re• soutenu par les
responsables du Gouvernenit•nt, en concertation avec les fonction
flaires . suppose les équipements techniques dont j'ai parlé, mais
aussi que les textes des lois . des décrets, des suidés ou des
circulaires soient moins nombreux . et surtout écrits dans une
langue un peu plus accessible à fous Mieux seront è'lahurè's
les textes plus facile sera la coinprehtnsorn du public et plus
aisée sera la tache de notre adnrinistr'ation

En c'unclu,iun, je voudrais rendre hommage a la compétence.
au de•vouenu•nt et a l'integrilo des fonc'rcnaires, qui ont une
tache importante à e"c'u'ver . A cause d ' une greve qu ' ils ont
engagée . Ils ont ide l'objet . comme beaucoup d ' antres . de cri-
tique : dont la plupart étaient totalement injustes Ils ont un
métrer difficile Ils l'exercent dans des conditions qui ne sont
pas toujours aisée. . ils acceptent la mobilité iiofe,siunnelle . la
nurhilite géngraphupue . une maniore de vivre . dans le respect
des ; rifles auxquelles ils ont .nu,crrl . ( '' est pnurquui feslinie
injuste le proses que leur tort certains a prier ., du chnniage
qui sévit dans le secteur prive Je Lens a rappeler devant la
re p : osent ai ii natcun'elr que les Inncuunn :o ire s, comme les agents
de, ,riva r, rnWu s ,sais statut . flot aeeeptu' de pa ;'tiriper a
l ' effort rte suluclarttr en consentant une cotisation au profil de
l'a>s,u an'e chonu+ge Si nous devons Mn . exigeants a l ' égard
de ceux qui ,('rient l'l':tat . nous Muons aussi reinnnaiu'e la
qualité de leur, services et l ' esprit rlr :ululariti• qu'ils ont mini
(esté en plusieurs ürcun,tancrs

Je rie doute pas que les functiuiiriaire, des Irn :uurs participent
à l'effort de ••'nderni,atiun auquel ic le, convie Ils le feront
dans un esprit que je connais bien . relui qui consiste à servir
son pays . la uu Inn se trouve . quelles que soi e nt les difficultés
de I heure le hnnrS de, ;or-i'ilIstrs i

M. le président . I,a parole est à M le secrétaire d ' Etat suiffes
du ministre de l'i•cnnnrnie des (muni«, et (lu budgel, chargé du
budget

M, Henri Emmanuelli, .,'eue fur,' rl' 1•:trrl Monsieur le . président,
mercredi soir, la discussion budgétaire s ' est poursuit u' fort tard.
et nous savons que les fonctionnaires (le l ' Assemblée nationale
sont ('prouvés en ce moment . Puisque l'examen des crédits de
;a défense nationale• ne peut e•ornme'nerr qu ' à quinze heures.
si tous en étiez d 'ai'uot'd . nous pourrions interrompre main-
tenant nr>s travaux pour les reprendre ee matin a l ' heure que
vous nous fixerez

M. le président, la suite rie la discussion est nunc renvoyée
à la prochaine séance

3

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président . J 'ai reçu de M . le I'r'enüer ministre un pro-
jet de loi modifiant certaines dispositions de la loi n " 7111 :30
du 31 décembre 1971 modifiée portant réforme de certaines
professions judiciaires et ju ridiques

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 2415 . distribué
et renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la
législation et de l ' administration générale de la République.
à défaut vie constitution d ' une commission spi•e•iale dans les
délais prévu, par le, articles 30 et :31 du ri'gleinenl.

.l 'ai reçu de M le Premier mini,ti'e un projet de loi aulx
rusant l ' approbation de l 'accord intervenu au sein (Io Conseil
des ('ommunaules eurnpécnnes les 2 et 3 oilnbre 1984 entre
les représer'tants des gouvernements ries Etats membr e s et
portant sin' le financement du budget vertifir•atif et i.uppléno•n
taire n

	

1 des ('ouununante',
Le projet de lui sera imprimé sons le nunri•ro '1416, distribue

et renvoyé a la c•unimission ries affaires e'?rangev'es, a défaut
de constitution d ' une rornniission spéciale clans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du regleinenl .

- 4 —

DEPOT DE RAPPORTS

M . le président. J ' ai reçu de M . Frantuis Massot un rapport,
fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de
la législation et de l ' administration générale de la République,
sur la proposition de résolution de ' .1 François Grussenmeyer
et plusieurs de ses cuti('gues tendant à la crè'ation d ' une commis-
sion d 'engii&te chargée d ' étudier les graves conséquences des
pluies acides sin' les foréts de lest de la France et les mesures
à prendre d'ur gence pour y remédier in" 23091.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2413 et distribué.

,l 'ai reçu de M . Jacques Roger-Machaut un rapport, fait au
nom de la conu, .ission des ;unis r ' .nstitutionnelles, de la légis-
lation et de l 'administi'atiao générale de la République, sur le
projet de loi, modifié par le Sénat, modifiant l ' ordonnance
n" 581 :52 du 27 décembre 1958 et relatif à la domiciliation des
entreprises il' 23991.

Le rapport sera imprimé sous le numéro 2414 et distribua'.
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ORDRE DU JOUR

M. le président, Aujourd ' hui, à neuf heures trente, première
séance publique:

Suite de la discussion de la deuxième partie du projet de loi
de finance, pou r 1985, n' 2347 ('apport a" 2365 de M . Christian
l'uer'rel, rapporteur général• au nom de la commission des
finances, de I•è'cunonrie générale et du Plan I :

Econumic, finances et budget , cisisonnnation ; articles 85
à 87 t,srrtte)

( ' barges conununrs sono .+• n 14 . tome 1 . -- M . Jean l'aime
Ballig :uul . rapporteur spécial :

Services économiques et financiers : annexe n" 14, tome iI.
M . Jean Pierre Balligand, rapporteur spécial

Budget : annexe n

	

15

	

M Parfait •fans, rapporteur
spécial.

( ' onsnnunalion annexe il 16 . M Mare Massion. rappn'-
leur spécial . aras n " 2370 . tome VI, de M . Pierre Wei-
senhurn, au ni« de la commission de la production et
des échanges

A qu'irise heure,,, deuxue'oie séance publique:
Suite de la discussion de la deuxiémr partit . du projet de

loi de finances pour 1985• n' 2347 (rapport n' 2 :365 de M, Chris-
Gan Pierret . rapporteur général . au nom de la c•onirnissintl des
finances, de l'économie générale et du l'lanu :

Défense budget annexe des essences .
Commission des finances, de l'économie générale et du Plan:

Annexe n 44

	

M Jean Yves Ise l)rian . rapporteu r spé-
cial

Annexe n 45

	

yl Michel ( 'p intai . rapporteur spécial,
Commission des affaires étrangères :

Avis u" 2367 . tome IX, de M . Pierre l,agurce.
('ommussion de la défense nationale et des force( armées

Avis n" 2368
Politique de défense de la France . tome I M . Jacques
Iluyghues des Etages
Section commune des essences . tome Il : M. Pierre Mau .

ger.
Section forces terrestres . laine 111 : M . Jean Conibasteil ;

Section marine, tome IV : M . Joseph Gourmelnn ;
Section air, tonte V : M I,oic Bouvard
Section fend :, siene, tonie VI : M . Robert Aunuxrt.

A vingt et une heures trente, triisiénse séance publique:

Suite de l ' ordre du jour de la deuxierui, ::unie

I .a séance est levée

(La sér ance est ',rée le vendredi fi rrnr•ernhr'e 1984 ri . cro heure
trente cinq )

Le 1)nerreur ils service (lu ensila(' ',situ stesogrnpluque
de l'A .ssemble, n ;rlruunle,

',taus .JEAN .
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Erratum
An compte rendu intégral de la 3' séance du 5 novembre 1984.

Page 5558, 2' colonne, rètablir ainsi le Il :
H . — Au compte rendu intégral de lu 1 "' séance du 19 octo-

bre 1984.

Page 4982, P . colonne, article 17, tableau du 1-1, avant-der-
nière ligne :

Au lieu de : : ex 27-10 le

	

;
Lire : . ex 27-10 C te A.

Nomination de rapporteurs.

COMMISSION DES FINANCES, DE L ' ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET DU PLAN

M. Hervé Veuillot a été nommé rapporteur du projet de loi
relatif au prix de l 'eau en 1985 (n " 2359).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION

ET DE L ' ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Charles Millon a été nominé rapporteur de la proposition
de loi de M. Henri Bayard visant à assur er la protection des
enfants contre toutes les formes de violence In" 2381).

M . Philippe Séguin a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M . Philippe Séguin tendant à modifier ,es
articles 62 et 69 du règlement relatifs aux scrutins pour les
nominations personnelles (n" 2386).

M. François Massot a été nommé rapporteur de la proposition
de résolution de M. Jean-Louis Masson tendant à la création
d ' une commission d ' enquête sur les conditions dans lesquelles
des aides publiques ont été attribuées aux papeteries de La Cha-
pelle-Darblay (n 2387) .

M. Amédée Renault a été nommé rapporteur du projet de loi
modif ,at la loi n" 76-663 du 16 juillet 1976 relative aux instal-
latio .s classées pour la protection de l'environnement (n" 2408).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M. Jean Beaufils a été nominé rapporteur du projet de loi
relatif à la réglementation du versement destiné au transport en
commun (n" 2389).

M . Georges Le Baili a été nommé rapporteu r du projet de loi
relatif à l'urbanisme au voisinage des aérodromes (n" 2393).

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mardi 13 novembre 1984 . à dix-
neuf heures, clans les salons de la présidence.

Office parlementaire d ' évaluation des choix scientifiques
et technologiques.

(Loi n" 83-609 du 8 juillet 1983 .)

Dans sa séance du jeudi B novembre 1984, la délégation par-
lem entaire a nommé :

Président

	

M . Philippe Bassinet . député;

Vice-président : M. Jean-Marie Bausch, sénateur.

Le présent numéro comporte le compte rendu intégral
des trois séances du jeudi 8 novembre 1984.

1

	

séance : page 5715, 2- aminci. : page 5733 : :3' séance : page 5759.

Prix du numéro : 2,70 F . (Fascicule de un ou plusieurs cahiers pour chaque journée de débats;

celle-ci pouvant comporter une ou plusieurs sconces .)

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26 . rie Destin.
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